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SKI CULTURE PANTH■ON 

• MEU E 2000 - Séjour jeune 
Fin décembre à fin avril. 
(Réservé aux bons skieurs.) 

e SUP DEVOLUY 
Début j anvier à début avril. 

• TCHECOSLOVAQUIE 
les Tatras. 

. Hau-

Une semaine 

Haute saison 

Paris/ Paris 

• TIGNES 
12 jours Noël 
Paris/ Paris 

160 F 

196 F 

320 F 

384 F 
504 F 

13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

Arthur Rubinstein: 
Noël (12 jours) 
Mardi Gras (7 jours) 

760 F 
680 F 
720 F 
820 F 

, Séjours vacances scolaires : 
Sauze-d'Oulx, Les ·Deux-Alpes, 
Méribel-les-Allues, Sestrière. 

l'Amour de la uie 
Fin février (10 jours) 
Pâques (15 jours) 

Renseignements et inscriptions DECOUVERTE ET CUL TURE 

.(fr.) 

94, rue Notre-Dame-des~Champs - Paris-6° 

En bref 
o ASSEMBLEE GENERALE DES JEUNES TRAVAILLEURS 

DE LA REGION PARISIENNE 
Lundi 1··• décembre à 20 heures, 81, rue Mademoiselle 

- Opération 
Cartes de vœux 

Devant l'immense succès J.".encontré par l' opé
ration_, cartes de vœux, nous avo:rs décidé 
d'en faire imprimer une quantité targe ment 
suffisante pour répondre à toutes les de
mandes. 
Voir « bon de commande » dans T·.&. n° 429 
du 13 noyembre • 
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éditorial 

Le Janus gouvernemental 
Jacques Kergoat 

Le 14 novembre, M. Marcellin fait arrê
ter préventivement 150 milita nts anti
impérialistes, sous des prétextes si ténus 
q ue les magistrats eux-mêmes en sont gênés. 
Le lendemain, il organise le ra tissage géné
ralisé des manifestants, e n usant d 'un dis
p~sitif policier que nous n'avions plus revu 
depuis mai 68. Les manifesta tions du 15 
ont ainsi un impact qu'elles n'auraient sans 
doute pas a tteint si M. Marcellin avait 
laissé se dérouler l es cortèges. Il paraît loi
sible de p enser que M. Marcellin n'est pas 
très intelligent.. 

Quelques jou rs plus tard, trois dirigeants 
paysans de Loire-Atlantique, coupables 
d'avoir « escorté » le ministre Guichard el 
d 'avofr sollicité quelques réponses à leurs 
questions, sont arrêtés e t condamnés à deux 
mois de pr ison f erme. Se reforme inunédia
lemenl le front ouvriers-paysans-étudiants. 
e l de puissanl es manifesla lions sont anno n
cées. Ce gouvernement esl vra iment ,trop 
hête. 

Le 19 enfin, une grève est prévue à 
l'E.D.F . : traditionnelle grève de 24 heures. 
que la C.G.T. est seule à organiser, et dont 
la prépa rati on ne suscite pas une très grande 
mobilisation. Mais M. Marcellin fa it donner 
ses C.H.S. e t - à la demande de la direction 
g,:nérale de l 'E. D.F., il est vrai, mais enfin ... 
- ~, gra nd renfort de bulldo.r.er e l de cha-
1 urneau, expulse les grévi stes q ui occupaienl 
les locaux. 1 mmédiatemenl, ,les milliers 
J 'age nl s E.O.F. non grévistes débraye111 e l 
c'est l'appel unitaire C.G.T .-C.F.D.T. aux 
journées de grève des 25 e t 26 novembre. La 
stupidité de ce pouvoir est donc sans bornes. 
Et le journul « Combat » titre : « Les 
gaffe:; ». S'agit-il bien de << gaffes » ·t Ca r 
cela fait to ut J e même beaucoup de bêtises 
en un~ semaine, e l ces bêtises 0 111 entre 
dies 1111e forl l' coli (.rence poli1iq ue. 

Un accouchem ent 

Que s'est-il donc passé ? M. Marcellin 
n'est pas pour autant devenu fasciste au 
sens précis J e ce terme. M. P ompidou n'a 
pas rerwrwt'• à sa « renaissance », ni Cha
ban-Delmas à sa nouvelle socié té. Mais 
l'accouchement en est d ifficile, e t de œ fait 
deux maniè res de voir les choses coexistent 
au i-ein de la majorité. Les L111s voudraient 
aller vite, mais en douceur, sur la voi e de 
la rationalisation el de la modernisation 
1·apitalistei- de r .;ronornie fran~aise. Il s 

veulent q u'on oublie au plus vite les affres 
de mai 1968 et q ue chaque Frnnçais se 
convainque des bienfaits de la r eligion du 
p rofit. Seulement, voi)à , le veau d'or marche 
mr les pieds de bien des gens. Le prestidi
gitateur Chalandon (l' inventeur de l'u rba
nisme de l' an 2000) ne peut tout de même 
pas persuader les mal-logés qu' ils vivent 
dans des palais. Duhamel qui ne croit q u'à 
la gr a ode agricultu re capitaliste n'arriver a 
pas à convaincre l es paysans en voie de 
prolé tarisation que tout est pour le mieux 
dans le meilJeur des mondes. Guichard qui 
est en train de créer le plus beau des chaos 
dans l 'Education nationale n e peul s'atten
dre à faire des étudiants des moutons bien 
obéissante. Et ainsi de suite, pour les fonc
tionnaires, les ouvriers, les petits commer
çants, e tc. Bien sû r, tous ·ces mécontente
mt:nts ne peuvent simplement s'addition
ner. Il manque encore la direction socialiste, 
conséquente el cohére nte, qui pourrait me
ner une offensive systématique contre les 
cyniques de la v•. 

T oul de même, ça bouge un peu de trop. 
A ussi, les hommes du pouvoir ont-ils besoin 
de se rassurer en fai sant donner les forces 
dites de l 'ordre. On veut bien ê tre moderne, 
concéder un p etit zeste d ' objecti vité à 
)' O.R.T.F. pour h rendre plus consomma
ble, mai s on ne veut pas ê tre dérangé dans 
ms ltah i1udes de gran d capil aine d ' industrie 
0 11 de limoni er a u r egard f ixé sur la « nou
vel le soci,: té » de l ' abondance, du p rofit. 
Cynisme el peur, voilà deux ingrédients 
dont on ne se passera guère ces temps-ci. 

Vo ilà pourquoi, e n haut lieu, on apprf 
cie fo rt les démonstrati ons de f ennelé, les 
a ttitudes martiales e n même Lemps que les 
grandes manœ uvres antiganchisLes sa ns se 
rnucier de la « légalité >>. JI r es te qu 'il faut 
être prudent, alors on dose, on dose, quel
quefoi s en tripl ant dose e l son an tidote 
il.près. L'essentiel, c'est évidemment de res
ter en place. Les grandes pensées du règne 
ne sont fin alement qu e des idées fixes. 

Dans une telle situation, ce n'est pas une 
gra nde force d 'opposition tranquille qu ' il 
faut pour déranger celle « bonne socié té ». 
La répression e t la course a u p rofit ne se 
cornhattcnl pai- avec des lmnenlations c l des 
pétilions, avec les armes de la sardine 
contre celles du reqnin. f.'ci-L p ar la coordi
nation des actions, la mise au point de 
mots d 'ordre anticapit alistes, la lutte la 
plus rh,oluc C'o11trf' la r,~pn•sr.;ion policii!re 

et l'opium idéologique de la « nouvelle so
cié té » qu'on pourra user le pouvoir el met
tre en crise son hégémonie. Tl faut être 
conscient que la violence du pouvoir n'est 
pas une aberra,tion momentanée, mais 
qu'elle est une donnée permanente qui peut 

' l "f " C' 1 ' encore s amp 1 ·1er. est seu emenl en s or-
ganisant, en se préparant par anticipation ?t 
son déchaînement qu'on peut la rendre 
inopérante et par là même empêcher une 
nouvelle stabilisation du régime bourgeois. 

Les deux faces 
d'une politique 

Notre rôle, le rôle des forces révolution
naires, n'est certes pas d'établir les condi
tions d' un nouvel équilibre. Il n e peut être, 
au contraire, que d ' utiliser chaque contra
diction du régime pour dresser contre lui, 
unies d ans un même combat, l es forces de 
la classe ouvrière el de ses alliés. 

Mais notre erreur serait de croire que les 
aspects apparemment divergents de la poli
tique du pouvoir sont annoncia teurs d ' une 
très prochaine crise de régime. Chaba n-Del
mas é tait peu t-ê tre ré ticent sur la rép ress ion 
policière de l a manifestation pour le Viet
nam. Mais il a couvert Marcellin. Celui-ci 
a, certes, fait arrê ter les troi s dirigeanl:
paysans de Loire-Atlantique. Mais il a é té 
obligé d 'accepter que la pt'.ison ferme se 
tram:forme en sursis. Et pendant que les 
nouveaux technocrates du gaullisme pleu
rent sur l es difficultés de ce qu' ils appel
lent « la politique ». Chaban-Delmas f ail 
gravement la ·synthèst' : « Le gouverneme nl 
assu rera le maintien de l' ordre. Car celui-ci 
cloi L permettre le dialogue, e t non pas lï 11-

terrompre. » Là est la réalité : i I n'y a pas 
de « gaffes ». 11 n' y a pas de « fascisation 
dn régime». Tl n'y a pas non plus la « µoli
lÎq uc Marcelli n » oppor.;ée i, la << politique 
Chaban ». li y a les deux faces d ' une mt'me 
politique, celle d 'un µouvoir incertain qui 
n' a pas su trouver son centre de gravité. Le 
pouvoir 11 ' a nullement renoncé 11 donner au 
capitalisme actuel un nouveau souffle, par 
l' inlégralion de la classe ouvrière el par la 
rationalisatio n du profit. Ma is, pendant 
Ioule une période, la mise en place de ses 
grands desseins ne pourra 8e passer de la 
!"{~pression. Les militant s doivent le savoir, 
car, à l'instar des grévistes de rE.D.F., ilr.; 
verront !Htns doute apparaÎ'lre 8ouvent, dan r.; 
lt>s mois qui viennent, un hulldm:t>r nomrnf• 
l\0 11certatio n. iJ 
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La presse régionale remplit chaque jour des pages 
avec les conflits du travail. Pourquoi le mouvement 
s'étend-il? Ces grèves ont-elles des aspects com
muns? Quelle est l'attitude des patrons? Notre col
laborateur Jacques Ferlus tente ici un bilan. Les arti
cles qui suivent détaillent la signification de deux 
mouvements majeurs : celui de la S.N.E.C.M.A. et 
celui du C.E.A. 

patronat : 
le déso·rdre établi 

Manœuvres 
d'automne 
Jacques Frelus 

Deux grèves auront dominé la 
deuxième quinzaine de novembre. 
D'abord celle de l'E.D.F. qui, com
rrienc€e uniquement à l'appel de la 
C.G.T., s'est ensuite poursuivie, la 
semaine suivante, dans un accord 
C.G.T.-C.F.D.T. On connaît l'im
portance de. chacun des con fi i ts 
à l'E.D.F. Car les électriciens dé
tiennent le pouvoir de paralyser 
l'économie du pays et ils savent en 
user avec discernement. 

L'autre conflit est celui du 
C.E.A. Le mot d'ordre de grève de 
24 heures du 17 novembre a été 
largemen1· suivi et s'est générale
ment poursuivi le lendemain . Dans 
certains cen tTes, Pierrelate en par
t iculier, la grève a duré toute la 
semaine. C'est donc sous de bons 
auspices · que s'annonçait le nou
vel arrêt général du 24 novembre. 

11 faut signaler aussi le mouve
ment des 45.000 agents du Trésor 
qui poursuivent une grève adm.i 
nistrative dont la conséquence di
recte est le non-encaissement des 
impôts. 

A travers ces conflits l'Etat-pa 
tron fait une lamentable démons
tration de son incapacité à régler 
les problèmes posés par les travail
leurs. M . Chaban~Delmas n'a pu 
que confirmer les 2.600 licencie
ments du C.E.A. La direction de 
l'E.D.F. a fait app!!I _à la police 
pour tenter de faire tourner ses 
usines. 

Force est bien de constater que 
les seuls moyens mis en œuvre par 
le gouvernement pour redresser le 
pays sont les discours et les poli 
ciers. Il parviendra au mieux à faire 

régner l'ordre tel qu'il l'entend. 
Mais ce mot n'est pas synonyme 
de prospérité, ni de bien-être. Dans 
ces _conditions il est douteux que 
les travailleurs se laissent prendre 
au piège. 

La grève de la S.N.C.F. en sep
tembre dernier n'avait pas été im
populaire, ou assez peu, chez les 
L,Jsagers. Celle de l'E.D.F. est géné
ralement encore mieux acceptée. 
11 faut dire que les familles de 

A.FY. 

condition modeste sont de plus en 
plus favorables à tous les mouve
ments qui pourraient contribuer à 
les foire sortir de l'ornière dons 
laquel le elles se trouvent. 

11 fout dire aussi que dons la 
grande majorité des entreprises 
privées il y a des conflits qui cou
vent et qui, peu à peu, éclatent. 
Au moins une centaine de mille 
de travailleurs o·nt été en grève la 
semaine dernière et y sont encore 



cette semaine. Citons en vrac 
les Fours à eau chaude de Duigny, 
les caisses de mutualité agricole, 
lc:3 Hauts Fourneaux .de Longwy, 
W endel Sidelor à Hayange,· Cocke
r il à Rehon, Bréguet-'Dassault à 
Angle t, Dassault région parisie,nne, 
Alsthom à Tarbes, les quatre raf
fineries Elf, la S.N.A.V. à Vénis-

s ie ux, Usinor à Dunqerque, les em
ployés du P.M.U., St-Etienne : Ma
nufrance, les bennes Marre! , les 
Forges de la Loire, la C.E.M.S.E.; 
le département réservation à Air
Francl: , les dockers de tous les ports 
de France et particul ièrement ceux 
d u Havre, la Thomson-C.S.F. de 
Brest .. . Et la I iste s'allonge chaque 
jour ::favan toge. 

Des objectifs 
mobilisateurs 

Ces grèves présentent· dans la 
majorité des cas des caractéristi 
ques communes qu'il convient de 
re lever. 

Ell es sont longues : une semaine 
et souvent quinze jours. Dans les 
entreprises touchées on constat'e 
qu' i ! y a un grand nombre de bas 
salaires. Si les travailleurs arrivent 
à prendre l'ultime décisiqn d'arrê
ter le travail, c'est donc qu' ils ont 
usé toutes les ressources de la soi
disant poli tique de « concertation » 
avec le patronat. Pour ces salariés 
seule l'épreuve de force est por
teuse d 'espfrance. . 

Ces grèves sont également très 
largement suivies : 80 à 90 % du 
personnel. Ces chiffres sont élo
quents et ils sont généralement plus 
forts que ceux relevés dans les 
mêmes endroits en Mai 68. Dans la 
plupart des cas, au moins pendant 
les premiers jours, il y a occupa
tion de l'usine. Le patronat serait 
prêt à faire intervenir la police, 
mais les grévistes laissent entrer 

-- ~ : ·'. ~ ~~ . ..-
' . . ,,, .. < ~ ., 

. T. - C.F.D.T. F.O. 

5 EHPLOYÉS.l C lfOTHlfRIE 
VEULENT 

· · · f KT/Ott COUECTIV 

A.F.P. 

ceux oui désirent travailler, et qui 
sont chaque jour moins nombreux, 
cela- paraît difficile à argumenter .. 

On doit relever aussi l'unanimité 
des objectifs de ces conflits : les 
salaires et particulièrement ceux 
qui sont les plus bas, les conditions 
de travail, la liberté syndicale et la 
lutte contre la répression. Nous ré
sumons ici en termes généraux, 
mais il est à remarquer combien 
ces grèves sont enracinées dans le 
concret : la réintégration d'un in
génie ur (Usinor Dunkerque), pas de 
salaires de moins de 700 F (Manu
france), les licenciements .de huit 
dé légués C.G.T. (Alsthom Tarbes), 
la création d'un comité d ' établis
sement (C.S.F. Brest) . Ces objec
tifs sont mobilisateurs pour la 
masse des travailleurs , c'est bien 
là l'essentiel. Le débat sur qui de 
la base ou des syndicats déc ide de 
la grève n'est plus d'ac tualité. Si 
les responsables syndicaux à la base 
avaient un virage à prendre, cons
tatons qu' ils l'ont en général pris 
et que dans la presque totalité des 
situations il font la' démons tration 
de leur grande maturité et de leur 
compétence dans la conduite des 
luttes. 

Un pat ronat démuni 

Ces milliers de travailleurs en 
lutte ont une telle détermination 
que le patronat s 'épuise à vouloir 
les intimider. Plus de la moitié des 
2 .200 grévistes de Manufrance a 
reçu une lettre de licenciement. 
Cela n'a fait qu 'augmenter la com
bativité de taus les autres. 

Il est vr.ai que les chefs d'entre
prises ne sont pas particul ièrement 
habiles pour résoudre de tels pro
blèmes. Depuis des années ils font 
confiance au C.N.P.F. qui discute 
à leur place les questions impor-

patronat : 
le désordre établi 

tantes avec les salariés. Et lorsque 
les affaires se compliquent un peu, 
le C.N.P.F. passe le dossier au gou
vernement. 

Or voilà que les salariés remet
tent tout en question en décidant 
de régler leurs affaires à la base, 
sur les lieux du travail. La · belle 
machine du patronat est réduite à 
l'impuissance, car à ce niveau il ne 
dispose pas de gens compétents. 
L'actuel conflit des dockers en est 
une remarquable illustration. L'or
ganisation patronale est incapable 
de négocier ; de ce fait certains pa
trons, les plus petits bien sûr, me
nacent de quitter leur· syndicat. Du 
côté des salar1és par contre on 
trouve dans toutes les usines des 
hommes qui connaissent bien leurs 
dossiers et qui savent mener les 
affaires. De quel côté est le désor
dre? 

Cela montre bien que ceux qui, 
dans les syndicats ouvriers, défen
dent contre vents et marées la poli
tique contractuelle se trompent. 
Consciemment ou non ils font le 
jeu du patronat et du pouvoir qui 
veulent réduire le syndicalisme à 
un rouage du système capitaliste. 
De plus ils sont en contradiction 
avec la volonté des travailleurs qui 
manifestent chaque jour davan
tage leur intention de poser les 
pr:)blèmes en termes de lutte. 

Les grèves actuelles sont certai
nement annonciatrices d' affronte
ments nécessairement ·ae plus 
grande envergure, si la combàtivité 
ne doit pas s'émousser. D 
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Une 
■ 

.proie 
pour 
l'impérialisme 

, ■ ■ 

amer1ca1n 
Anne-Marie Lefranc 

Moins de vingt-cinq ans après la 
création du Commissariat à l'éner
gie atomique (C.E.A.) on annonce 
le licenciement de 2.600 de ses 
travailleurs. D'autres suivront, iné
vitablement. Les techniques mises 
ou point pour la construction de 
centrales produisant de l'électricité 
sont abandonnées ou profit des 
techniques américaines. Les outres 
secteurs de la recherche n'ont pas 
de programme pour l'avenir. En 
somme, on fait soudainement dé-. 
couvrir à l'opinion publique que · 
l'on n'a plus besoin du C.E.A. et 
que ce qu'il a fait jusqu'ici est 
sons aucune utilité pour l'ensem
ble du pays. 

Devant un échec aussi complet, 
une faillite aussi totale, le gouver
nement cherche de multiples expli 
cations pour essayer de dissimuler 
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qu'il s'agit d'une conséquence nor
male du système capitaliste . . 

Que le C.E.A. oit grandi trop 
vite parce que, à partir de 1958, 
le général de Gaulle a voulu accé
lérer la forc.e de frappe, c'est cer
tain. Pendant des années les crédits 
ont été accordés sans réserve, les 
recrutements multipliés sons dis
cernement et sons qu'une politique 
du personnel soit définie. Mois l~s 
responsables sont toujours au gou
vernement tel M. Robert Galley 
qui emboucha sans discernement 
lorsqu'il dirigeait la construction de 
Pierrelatte (où l'on parle aujour
d'hui de 500 licenciements). 
\ Que des erreurs considérables 
aient été faites par des "dirigeants 
beaucoup plus soucieux d'étaler 
leur docilité que de définir et d'ap
pliquer une politique réfléchie, c'est 

M . ce ne sont pas incontestable . ais . •, 
ces dirigeants qui sont l1cenc1es. 

Tout cela est vrai, et bien ~'ou
e l'on mvotres choses encore, qu . . 1 d · 

. d'hui pour just1f1er o e-
que ouiour M · cela 
cision gouvernementale. ./1s . 
n'explique rien, ne just1 ie rien. 
Cor, en fait, la crise du CE.A. est 
l'aboutissement normal de ~on _fonc
tionnement en régime cap1tol1ste. 

La bombe faite, 
on liquide _ 

CE A S'est Au fil des années le . . . 
' · de mis-vu confier quatre serres 

sions : 

• Lo mise ou point des ormes 
(bombes, propulsion des sous-'.110-
. ) L'ordonnance de 1945 (creont rins . , ·t ex 

le CE.A.) ne la pr~voyo1 . P?s -
pressément, mois , 1 9~torrs~1t. En 
fait, déjà sous Fredenc !011<:>t-Cu-

. premier Hout-Comm1sso1re du 
ne, ·1 · . t 
C.E.A., les activités m1 1ta1res on 
été mises peu à peu en place: avant 
d'être officiellement acceptees par 
le gouvernement en 1956. 

Aujourd'hui les recher~hes mili
taires se terminent. 11 est probable 
que, de toute faço~, les crédits 
diminueront très sensiblement dons 
deux ans, et qu'il faudra . encore 
licencier des travailleurs. 1 ls sont 
pour la plupart bien plus victimes 
d'un système d'exploitation ~ont 
ils ne comprennent pas les meca
nismes que responsables d'une ac-

, ' C I tivité que nous reprouvons. . e n est 
pas parce qu'ils s'occupent de pro
duire les instruments de la force 
de frappe qu ' il faut se "désintéres
ser du sort qui les attend. 

• La recherche fondamentale : 
c'était, à l'origine, l'une des fonc
tions essentielles du Commissariat. 
Peu à peu, elle est devenue l' alibi 
de ses activités militaires. Pour 
beaucoup de beaux esprits, l'im
portance· des crédits accordés à la 
recherche compensait le caractère 
nuisible et improductif des appli 
cations militaires. 

Seulement l' importance de la re
cherche reste liée aux activités mi 
litaires : non point par une quel 
conque logique, mais parce que le 
gouvernement a toujours maintenu 
une é troite corrélation entre crédits 
civils et c rédits militaires pour ne 
pas faire apparaître un effort pour 
la b::imbe beaucoup plus important 
que celui qui était consacré à la re
cherche . Le jour où les crédits mili 
taires diminueront, ceux de la re
cherche tomberont de la même fa 
çon (350 licenciements de cher
cheurs sont dé jà annoncés). Là en
core, le CE.A. devait, de toute 
façon, disparaître. 

• Lo production de matières 
nucléaires (uranium, plutonium). 
Jusqu'ici, une politique ambitieuse 
avait ~té _menée par le gaullisme 
pour reussir sur le marché ·de l'ura
nium ce que l'on n'avait pas pu 
faire pour le pétrole : non seule
ment ~e p~s ~épendre de l'étranger 
pour I approvisionnement intérieur 
mais encore pouvoir inte rvenir su; 
l_e mo~ché_ mondial pour contribuer 
o lo f1xat1on des prix. 

Quand le secteur 
public devient 
rentable ... 

~ 

Les « 'héritiers » ont abandonné 
ce projet : --il faut maintenant pro
duire au meilleur coût, parce que 
les entreprises entendent payer le 
moins possible d'impôts. Voilà pour
quoi on licencie des travaille1<irs re
crutés en vue d'une polit-ique à long 
terme beaucoup plus large, et qu'il 
faudra réembaucher ddns quelques 
années, lorsque le march,é des ma
tières nucléaires s'agrandira. 

Mois, en toute hypothèse (que 
Pompidou ait poursuivi ou non la 
politique de De, Gaulle), là éncore, 
ce n'est pas le CE.A. qui ·aurait 
bénéficié de ses investissements : 
les privés lui ont laissé faire les 
énormes travaux de prospection 
dont on ne savait pas s'ils abouti
raient. Aujourd'hui encore, ils le 
laissent diriger les opérations d'ex
traction et de transformation, parce 
que l'on est actuellement da~ un 
« marché d'acheteurs », où l'offre 
est supérieure à la demande, et où 
l'exploitation est encore peu renta
ble, si ce n'est déficitaire. 

Mais les industries privées font 
déjà partie des sociétés qui 
extraient, raffinent et commercia
lisent les minerais. Le CE.A. n'a 
aucun monopole sur les minerais : 
il ne l'a eu que pour financer la 
prospection ! La plus grande partie 
des mines situées en Fronce sont 
exploitées par la CF.M. U. (Cie 
française des minerais d'uranium) 
qui est formée du C.E.A., mais 
aussi de Péchiney et de Kulhmann, 
appuyés par la Banque Rothschild. 
Les mêmes associés exploitent, 
sous le nom d'U.R.B.A., les mine
rais de République centrafricaine, 
au Niger, c 'est la SOMAIR (So
ciété des mines de l'Aïr) qui ~e
groupe les mêmes, plus Mokto. Ré
cemment, une sorte de holding a 
été créée pour l'exportation du mi: 
neroi : c'est URANEX, où l'on re
trouve les mêmes intérêts. On peut 
parier que, quand le marché sera 
favorable et que l'on pourra faire 
des profits, le C.E.A. ·sera exclu de 
l'affaire. Celle-ci tombera entre les 
mains des grands requins qui pour 
l'instant se bornent à être dans la 
place pour surveiller la situation. 
Dans ce domaine aussi le C.E.A. 
est condamné à disparaître. C'est 
d'ailleurs ce qu'il fait quand il 
fe rme l' usine du Bouchet (exclusi
vement C.E.A., 370 licenciés) ou 
profit de l'usine de Malvesi qui, 
elle, est exploitée, en régie, par un 
groupe . privé. 

• La recherche appliquée et, en 
particulier, la mise au point de cen
trales p::iur la production d' électri
cité. Le schéma était ici le même 
que pour les matières nucléaires : 
pour toutes les recherches onéreu
ses, sans bénéfices immédiats et 
comportant d'énormes risques, 
c 'est à l'Etat (c 'est -à -dire à tous 
les contribuables) que le capitalis
me a demandé de faire l'effort né
cessaire. Mais dès que la technique 
est _au point, dès que d'énormes 
prof rts sont en perspective, le sec· 



teur privé reprend l'affaire sans 
bi~m sûr rembourser quoi ~ue ce 
soit des investissements de l'Etat 
et en liqu_idant les travailleurs qui 
ont permis de réaliser les proto
types. Comme pour la S.N.C.F., les 
P.T.T., les autoroutes, l'astronauti
que, etc., les capitalistes démantè
lent le secteur public en invoquant 
son manque de rentabilité · mai·s 
avec une incroyable impude~ce, ils · 
se ~ardent de mentionner que s'ils 
avment jusque-là amené l'Etat à 
prendre en charge ces activités 
c',e_st . précisément parce qu'elle~ 
n Etaient pas « rentables ». 

. . Ç'est ce qui aurait dû se passer 
1c1 : le C.E.A. devait mettre au 
point les prototypes, puis laisser la 
direction des opérations à E.D.F. 
qui aurait passé des contrats avec 
des firmes privées héritières des 
techniques du C.E.A. (la « filière » 
uranium naturel - graphite - gaz). 
Et les chercheurs du C.E.A. au
raient, de toute façon, été licen
ciés. 

Le détonateur 
de Saclay · 

Jusqu'au combat commencé le 
27 octobre par la grève de la 
faim des cinq techniciens de Sa
clay, le C.E.A. était mal connu 
des autres travailleurs. Mal 
connu et prm 1imé : le C.E.A., 
pour la ma , !Ït"é des travailleurs 
français, <:'e rait la bombe. 

Grâce à l'action courageuse 
des cinq grévistes de la faim, 
grâce à la grève des 17 et 18 
novembre et à la grande mani
festation des Invalides, la situa
tion a changé. Les autres tra
vailleurs commencent à com
prendre les problèmes de ceux du 
C.E.A. l_ls y retrouvent l'écho 
de leur propre affrontement avec 
le régime. Sur les marchés, les 
ménagères ac:_ceptent les tracts 
et proposent de l'argent pour ai
der les grévistes. Sur une ligne 
de banlieue, tel cheminot décou
vre que le combat des travail
leurs du C.E.A. est le sien : la 
lutte contre la liquidation du 
secteur nationalisé au profit des 
trusts prives. Bien d'autres 
exemples pourraient être cités 
de cette nouvelle solidarité ou
vrière. 

Elle prouve que notre combat 
n'est pas catégoriel. Que les au
tres travailleurs ont compris que 
ce que nous mettons en cause, 
ce n'est pas seulement la re
c:herche scientifique, ou la liqui
dation du secteur nationalisé, 
mais tout le système capitaliste. 
Peu importe que sa « maison
mère » soit à Washington ou1 à 
Paris, c'est ce système qu'il faut 
abattre. 

Nous avons eu notre « déto
nateur » : la courageuse grève 
de la faim (27 octobre - 14 no
vembre) de nos cinq camarades : 
Serge Boisliveau, Bernard Gonel, 
René Mouhot, Hervé Nifenec
ker, Fronçais de la Plana. Cinq 
noms à retenir. La relève, main
tenant, doit être assuréç par le 
mouvement de masse. 

Quand les 
pétroliers font 
la loi 

Pour le gouvernement, deux élé
ments imprévisib,les on t f o i t 
échouer ce scénario : alors que le 
V•· Plan étoit fondé sur l'idée que 
le prix du mazout contin•.~e rait 
d'augmenter légèrement de 1965 
à 1970, et rejoindrait ainsi, en fin 
de période, le prix de l'énergie nu
clfoire, les pétroliers ont, en 1968, 
baissé leur prix de 40 % , si bien 
que l'électricité nucléaire devient 
beaucoup plus chère que celle 
fournie par le mazout, et que, si 
l'on s'en tenait à des considérations 
de rentabilité, il ne faudrait pas 
construire du tout de centrales nu
cléaires. 

Or, on ne fera croire à personne 
que la prospection, l'extraction, le 
transport ou la commercialisation 

du pétrole coûtent moins cher en 
1970 qu'en 1965 : simplement, la 
baisse es t due à la stratégie actuelle 
des producteurs de pétrole (qui ont 
eu peur, en tre autres, de la concur
(ence du nucléaire) . Ainsi est-il 
démontré qu'une planification par 
l'Etat est impossible tant que 'des 
secteurs importants de l'économie 
restent aux mains d'énormes grou
pes privés. 

Quand Westinghouse 
décide 
à Matignon 

Et i:,uis surtout, le capitalisme 
françaï's sclérosé, fossilisé, habitué 
à des marchés avec l'Etat (et sur
tout avec les Armées), où celui-ci 
supporte les pertes éventuelles, n'a 
pas pu se mesurer avec les énormes 
trusts étrangers. Mettre au point et 
exploiter les techniques française·s, 
cela comportait des risques ; il 
fallait se battre, prendre des res-

ponsabilités pour un profit aléa
toire. Nos industriels ont préféré se 
vendre à Westinghouse, l'un des 
plus grands empires indu~triels in
ternationaux, qui se partagé avec 
General Electric le marché mondial 
des centrales nucléaires. Pour dissi
muler l'opération, on se lance dans 
des comparaisons techniques entre 
« filières » et on essaye d'expliquer 
que l'américaine vaut mieux que la 
française. En fait, si les centrales 
d'E.D.F. ont effectivement eu des 
pannes techniques, celles construi
tes selon la technique Westinghouse 
en ont eu au moins d'aussi graves : 
c'est notamment le cas de la cen
trale franco-belge de Chooz, en 
panne depuis 18 mois, et que l'on 
a montré à la Télévision française 
pour illustrer les vertus de Westing
house ! Quant aux comparaisons 

. économiques, elles sont rigoureuse
ment impossibles pour la simple rai
son qu'aucune centrale nucléaire 
au monde n'a fonctionné sans 
panne assez longtemps pour fonder 
des calculs de rentabilité sérieux. 

De toute façon, ces querelles 
sont byzantines. Si on parle unique
ment prix du kilowatt-heure, il ne 
faut pas construire de centrales nu
cléaires du tout. Donc, si le gou
vernement annonce que l'on en 
construira de 3 à 6 dans le cours 
du VI•· Plan, c'est que les considé
rations économiques ne .sont pas 
déterminantes, et que le seul objec
tif est de permettre à Westinghouse 
de faire des bénéfices : c'est pour 
cela que le gouvernement a choisi 
la « fiïière » dite « américaine » . 

Quant 0:1 C.E.A., le gouverne
ment on:·•rn ce, sans le moindre 
souci de c,-l ,,~;·ence, qu' il continuera 
à faire des études sur les réacteurs 
à uranium naturel. Mais puisqu'il 
confirme que, durant le VI• Plan, 
on ne construira que des réacteurs 
à uranium enrichi, de type améri
cain, c'est qu'il estime le C.E.A. 
tout juste bon à étudier des tech-

-· 

patronat : 
le désordre établi 

niques que l'on n'a, dès le départ, 
pas l'intention d'utiliser. 

Le C.E.A. devra aussi poursuivre 
les recherches sur les réacteurs à 
neutrons rapides (ceux _çiui seront 
uti I isés pl us tard, vers 1980-1985). 
A la lumière du présent, l'avenir 
est prévisible : lorsque le C.E.A. 
aura abouti dans ces études (pour 
lesquelles il est mondialement dans 
le peloton de tête), à qui en confie
ra-t-on la réalisation industrielle ~ 
A Westinghouse, qui sera la seule 
entreprise, en France, capable de le 
faire. Si bien que, dès aujourd'hui, 
chaque centime affecté aux re
cherches faites par le C.E.A. sur 
les , réacteurs rapides est unique
ment destiné à accroître lc!ï divi
dendes des actionnaires de Wes
tinghouse. 

L'opération· était préparée de lon
gue date. Si elle intervient seule
ment aujourd'hui, c'est qu'elle 
s'est longtemps heurtée au 1·,ai;Jna-· 
1 isme des gau Il is tes « orth.:;dcxe:: » 
et, au premier chef, du Général [ui
même : il aurait bien voulu liqui
der le C.E.A., mois au seul profit 
de l'industrie française. Les hom
mes qui l'ont renversé, et qui sont 
aujourd'hui au pouvoir, peuvent 
maintenant pratiquer au grand 
jour la politique « d'ouverture in
ternationale » qu'ils n'arrivaien t 
pas à imposer au Général et pour 
laquelle ils l'ont renversé. Nous ne 
sommes pas seuls à le dire : la re
vue américaine spécialisée dans 
l'atome, « Nucleonics Week >> ti
trait le 25 septembre : « De Gaulle 
sort de scène, Westinghouse ren
tre, conduit par Louis Armand » ! 

C'est maintenant Westinghouse 
qui décide de la politique électro
nucléaire de la France. En fonction 
de quoi 2.600 travailleurs du 
C.E.A. seront licenciés. Et tous les 
travailleurs français seront, par 
politique nucléaire interposée, les 
victimes de l'impérialisme améri
cain. 0 

Qui est · 
M. Louis Armand 

Le Journal télévisé a cru de 
voir faire appel à M. Louis Ar
mand, présenté en tant que 
membre de l'Académie françai
se, pour commenter, le 14 no
vembre, la décision gouverne
mentale en matière de c,entro
les nucléaires. Les organisations 
syndicales du C.E.A. publient lo 
mise ou-point suivante : 

« Les organisations syndica
les C.F.D.T., C.G.C., C.G.T., 
C.G.T.-F.O. etS.P:A.E.N., respon
sables du mouvement qui se dé
veloppe au C.E.A. actuellement, 
font remarquer que M. Louis 
Armand a fait partie de la Com
mission française de l'énergie 
qui o choisi la filière d'uranium 
naturel - graphite-gaz - et 
qu'il est actuellement P.D.G. de 
la société américaine Westing
house-Europe, productrice de 
générateurs électronucléoires I à 
uranium enrichi - eau légère, 
qu'il préconise aujourd'hui com
me plus rentables. ,, 

7 
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Concorde 
vole bas. 
Henri Guillaume 

La Société nationale d'Etudes et 
de Construction de Moteurs 
d'Avlons (SNECMA) annonce un 
premier licenciement de 755 tra
vailleurs. La raison officielle en est 
une difficulté de trésorerie de la 
société acculée par · un « creux » 

du plan de charge de ses usines. 
~a raison véritable en est tout 
autre : la classe des travailleurs 
supporte le poids d'une incroyable 
mauvaise gestion de l'entreprise 
par la direction et le gouvernement 
au service des intérêts privés. Dans 
les six usines de la région pari
sienne, regroupant la fonderie (Ge
nevilliers), la production de série 
et d'avant-série (Corbeil), la répa
ration de moteurs (Billancourt), la 
production d'équipement (Suresnes 
et Hispano - Bois-Colombes) et les 
étude (Villaroche), la tension 
monte : grèves subites et débats 
dans les usines, manifestation des 
travailleurs de Villaroche et Cor
beil à la préfecture de Melun,' mani
festation de 1.500 travailleurs de 
toute l'aéronautique parisienne au 
ministère des Finances le 23 octo
bre. Malgré la conspiration du si-

lençe orchestrée dans la presse, le 
mouvement gagne de l'ampleur : 
jeudi 6 novembre 1969, plus de 
6.000 travailleurs tiennent un im
portant meeting à. Paris au Palais 
de la Mutualité : le gouvernement 
s'inquiète : les abords du quar
tier sont abondamment pourvus de 
C.R.S., casqués et armés de « tout 
ce qu'il faut pour maintenir l'or
dre • ! Craignant sans doute un 
mouvement en masse vers le siège, 
boulevard Haussmann, ou vers 
l'avenue Matigno·n, des forces de 
police identiques occupent ces 
lieux. /l,u meeting, les délégués 
syndical!lx dénoncent unanimement 
les mesures répressives de la di
rection tandis qu'une délégation 
inter-syndicale se présente chez 
Chaban-Delmas. 

Par son intermédiaire, les tra-
. vailleurs de la SNECMA s'élevaient 
contre les licenciements annoncés, 
et réclamaient d'urgence : 

• Des crédits pour Concorde qui 
traine curieusement en lon
gueur; 

• Des crédits pour !'Airbus A 300; 

• Des crédits pour une fo~ma_
tion professionnelle adaptee a 
l'évolution des techniques ; 

• Une réduction d'horaire d.u 
temps de "travail et une pr~
retraite à 60 ans avec garantie 
de ressources ; 

• Un plan complet d'études et de 
fabrication civiles des moteurs 
et équipements. 

Ils savent que, par-dessus une 
direction irresponsable de la , so: 
ciété, c'est le gouv~rnement qui 
est en cause; et qu il ne peut y 
avoir de garantie de l'emploi_ que 
dans un plan cohérent, au niveau 
national comme à celui de l'entre
prise de développement de l'in
dustr,ie aéronautique. Mais ils sa
vent aussi qu'il n'y aura pas . de 
plan correct dans le cadre d'une 
planification capitaliste. 

Une planification 
de classe 

Le « Plan français ,. ne peut 
être, de par sa nature, qu'une coor
dination des intérêts industriels 
privés, un programme de dévelop
pement économique du pays fait 
par les représentants d'une classe 
au service de ses propres intérêts, 
« une antithèse de la planification 
socialiste ,, comme le disent eux
mêmes les dirigeants américains. 
Ce plan n'est qu'une incitation aux 
entrepreneurs à rationaliser leurs 
profits privés en harmonie avec 
l'accroissement d'ensemble de la 
« puissance économique natio
nai'e •, elle-même particulièrement 
dépendante de la « bonne mar
che • du secteur d'intérêt collec
tif, dit « nationalisé ,. (Energie : 
E.D.F., pétrole ; industrie aéro et 
défense : Sud-Aviation, Nord-Avia
tion, S N E C M A ; transports : 
SNCF, RATP, Air France, etc.). Or, 
on constate, malheureusement mais 
sans surprise, que cette puissance 
économique nationale se mesure 
plus, pour nos « gouvernants " , 
au ·degré de compétitivité et de 
rentabilité des industries privées 
qu'au niveau et aux conditions de 
vie des travailleurs du pays. En 
effet, ne demandez pas au patronat 
de « rentabiliser • des entreprises 
au bénéfice des travailleurs qui en 
sont la force vive, en diminuant 
les dividendes qu'il se verse à 
lui-même et à ses actionnaires 1 

C'est, bien sûr, beaucoup plus fa
cile de disposer du personnel en 
le licenciant et le réembaucha~t à 
son gré, aux hasards des circons
tances. 

Quant aux entreprises national i
sées, . on_ sait maintenant à quoi 
la logiq~e du yroflt individuel, qui 
est la regle d or du système capi
taliste, les a condamnées : le dé
mantèl~ri;ent du secteur public, 
prémédite par les capita listes éclai
r~~· . se joue en trois actes : 
1 etape : la reprise en main par 
l'Etat, à 1~ char_ge de la collectivité, 
des_ affa1r~s economiques de la 
n~t1~n apres la fin de la guerre 
Ainsi l'Etat devient propriétaire d~ 

Toutes 

les semaines 

tril11e 
SOC1aliste 

commente l'actualité poli
tique, sociale, économique 
et culturelle. 

Toutes 

les semaines 

tPil11e 
soc1ahste 

établit un dossier sur une 
question importante de 
l'heure. 

Toutes 

les semaines 

tPil11e 
soc,ahste 

développe les thèmes 
d'action du courant socia
liste. 

Soutenez-nous ! 
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la SNECMA, subventionne ses ac
tivités et achète sa production mili
taire ; 2• étape : l'utilisation systé
matique par le pouvoir politique 
bourgeois d es nationalisations 
comme soutien au ·développement 
du secteur privé ; à la SNECMA 
la chose est flagrante : c'est le 
rachat rendu obligatoire par le 
gouvernement des entreprises en 
mauvaise posture (les « malades " , 
comme on dit, qui sont la CNMP 
du Havre, Hispano, etc.); c'est 
une répartition des activités entre 
secteur nationalisé (SNECMA pour 
moteurs, Nord-A. et Sud-A. pour 
cellules) et secteur privé (Turbo
méca pour moteurs, Dassault pour 
cellules) telle que le premier prend 
le risque des opérations coûteuses 
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et de prestige sur crédit d'Etat, lais
sant au second les productions et 
les marchés fructueux (petits mo
teurs, avions militaires et d'affai
res !) ; c'est encore le financement 
des programmes de Recherche et 
Développement par l'Etat et l'aban
don de · l'avantage de la vente en 
série à des pro'ducteurs privés 
français ou même étrangers (le 
Mercure de Dassault, financé à 
80 o/o par l'Etat, est équipé de ... 
moteurs U.S. Les turbopropulseurs 
étudiés à la SNECMA vers 1955 
or,t permis à ... Rolls Royce de faire 
une fortune. Dassault vit sur des 
crédits d'études militaires, qu'il 
fait fructifier dans des appareils 
qu' il vend ... à l' armée). M . Nora 

1 lui-même, dans son rapport au gou-

0: ... 
<i. 

vernement sur le secteur nationa
lisé, explique le mauvais état éco
nomique de celui-ci par le véri
table réservoir de subventions in
directes qu'il représente pour le 
secteur privé (subventions dégui
sées, tarifs préférentiels). 

La troisième étape de ce déman
tèlement du secteur public com
mence sous nos yeux en France : 
il consiste à prendre prétexte de 
la mauvaise gestion de ce secteur 
et de sa compétitivité insuffisante 
pour le discréditer et le dénatio
naliser insensiblement (actionna
riat Renault, fusion Sud-Nord
Aviation avec irruption d'action
naires privés à la tête de l'entre
prise, démantèlement du C .E.A. et, 
bientôt, de la SNECMIA aux profits 
des firmes privées étrangères tel
les· . Westinghouse, Rolls Royce, 
Pratt). 

Les travailleurs savent donc qu'il 
ne faut pas confondre socialisation 
et nationalisation capitaliste de 
l'entreprise. 

Cela veut dire que sans une pla
nification socialiste réalisée par les 
travailleurs eux-mêmes, laquelle 
n'es_t possible qu'·après le renver
sement de l'Etat de classes et du 
système économique capitaliste, il 
ne peut y avoir de développement 
du pays, et en particulier de déve
loppement de l'industrie aéronau
tique, qui soit au service des tra
vailleurs et de la collectivité. 

La SNECMA mal gérée 

Nous ne nous étonnerons donè 
pas de trouver aujourd'hui à la 
S~ECMA, entreprise nationalisée, 
ur:i état inquiétant de dél·abrement 
pour -mauvaise gestion ; citons-en 
quelques exemples récents et fla
grants : 

- L'usine de Corbeil (dont on 
clame bien haut dans les minis
tères qu'elle est la plus moder.ne 
d'Europe, mais dont le coût prohi
bitif n'a pas été explicité), ne fonc
tionne qu'à 50 % de ses possibi
lités d'activité. ·certains affirment 
que le coût de cette immobilisation 
équivaut chaque année à la charge 
salariale • économisée ,. sur le 
premier train des travailleurs qui 
• devraient être licenciés en ce 
moment ,. _ 

- Le creux du plan de charge 
prévu depuis plus de 5 ans n'a 
fait que s'accroitre dans le temps 
sans que rien ne soit fait pour 
le combler par des débouchés nou
veaux . . 

- Avec la vente prévue d~s 
ateliers Bugatti à Messier, on va 
séparer la fabrication proprement 
dite et la vente, financièrement po
sitive, des trains d'atterrissage 
(Bugatti-Messier) des bureaux de 

·conception de ces matériels (His
pano-SNECMA). 

La série des Concorde n'est 
pas prête de voler dans de bonnes 
conditions ! 

patronat : 
le désordre établi 

9 



politique intérieure 

Une démocratie 
• qui s'épuise 

Gérard Féran 

li existe paraît-il en France un lieu où il 
est ·possible d' échapper au tumulte el à 
l'agitation. Incroyable direz-vous : des pay
sans kidnappent les ministres, les policiers 
envahi ssent des usines occupées par des 
grévistes, les étudiants eu médecine pour
suivent l'une des grèves les plus importan
tes d~ leur histoire el il n'est plus possible 
de rien dire ou de rien faire dans ce pays 
sans être immédiatement soupçonné d'at
teinte à la sécurité de l'Etat, et arrêté à ce 
titre. Alors ? 

Alors, ce lieu existe pourtant. Ce n'est ni 
1111 cercle de · dam,es patronesses, ni un club 
de pétanque, ni même le Parti radical, 
C'est. vous l'avez deviné, notre Assemblée 
National .-... 

Voilà plus de trois - semaines que cette 
honorable corporation vote dans la lassitu
de et l'ennui un budget particulièrement 
t'difi anl. sur la façon dont le capitalisme 
françai s e t ceux qui se servent au ;;ou ver
ncment conçoivent l'intérêt national. Pour
tant cette tranquillité parlementaire ne n,s
sure pas nos dirigeants. Pire : elle les in
qui ète. Ca r les premières conséquences de 
l' austérit{-, elles . ne se manifestent pas au 
Parlement , mais dans l'opposition crois
~ante des travailleurs, ouvriers, paysans, 
intellectu_els .. chei·cheurs, e tc. , qui décou
vrent dans leur travail quotidien l'ampleur 
des échecs du ·ca11italisme actt~el. Le 
malheur pour les grands prêtres de la « nou
vell e société» c'est que tous ces gens com
mencent à refuser les règle·s d'un jeu dont 
ils ont appris qu 'ils seront toujours per
dant s. C'est pourquoi la réponse à la poli
tique de classe du gouvernement se trouve 
«li~sorrnais sur les lieux de production eux-
1111:: 111es. C'est à la campagne que les petits 
paysans s'opposent à la rationalisation ca
pitaliste de l'agriculture. C'est dans les u·si
nes occupées que se déroule la lulle entre 
les ouvriers el la police de la bourgeoisie. 
c·est dans les f acuités que les étudiants en 
111èdeci ne remettent ,·11 question un régime 
11ui rel ègue la France derrière l' Espagne et 
le Portugal pour le nomhre de ses m éde
<·in i-. C est dans la rue que ceux qui s'oppo
i-eut i1 l' imphialisme des Américains au 
Vietnam dénoncent la complicité d' un gou
vernement dont les intfrêts de classe l 'obli
~ent aujourd' hui à rentrer dam; 1.- rang 
apri•:>- lt>:- incartade:- ~nullienru·s. 

Un simulacre 
d'opposition 

Du coup le chœur gaulliste se trouve 
obligé <le jouer tous les rôles à la foi ;; afin 
de faire croire à la validité de sa démocra
tie. On entend M. Souchal devenu le 
gauchiste de l 'U.D.R. s'insurger à la Cham
bre contre les diminutions d' impôts dont 
hénéficieront les gros contribuables. On ap
prend par M. Ruais, autre gaulliste ortho
doxe, que les objectifs du V0 Plan ne seront 
exécutés qu'à 74 % pour les routes, el à 
66 % pour les voies navigables. Le rap•
por'teur de la Commission du budget de 
l'~quipemenl se voit obligé de déclarer de
Yant les projets du ministère Chalandon 
qui recourent systématiquement au finan
cement privé : « Nous ne jugeons pas ce 
système très orthodoxe, mais nous sommes 
obligt~s de le subir. » 

Sur tous les budgets, la majorite criti
que.. dénonce, se divise avant d'aller voter 
t:. 11suit e sagement dans l'unanimité. M. Le
bas (U.D.R. ) critique la politique de défla
tion interne. M. Grussenmayer (re-U.D.R. ) 
fait remarquer que entt·e 1936 et 1968 les 
effectifs de l' industrie en Alsace n 'ont pro
gress,~ qnc de :\ %. Enfin, au milieu des 
traditi onnels éloges aux forces de l 'ordre, 
qui constituent une bonne partie des inter
ventions gaulli stes sur l'Education natio
nale, 011 apprend que les ri1aternités seront 
sacrifiées, que dans le premier cycle du 
secondaire, un professeur sur deux n'est 
pas certifié. el que le nombre des étudiants 
boursiers continuera celle année à stagner 
autour de 20 %. 

Il arrive cependant qu'un m1mstre p ar
vient à faire faire celle désagréable cacopho
ni e pour faire renaître la gt.ande unitt~ 
gaulli ste. M. Marcellin par exemple ,;"y ,~n
tend i1 merveille. Le coup du pro-chinois, 
dn trotskyste, et des commandos groupus
culaircs continue de faire son effet malg,:,~ 
!"On emploi répété. Oc plus, le minisll'c de 
l'fntérieur, qui sait cltoisir ses mots, a une 
nouvelle foi s provoqw: les acclamations tic 
la major1Lc en proclamant hautement : 
« f.eux qui s'imaginent <.fue notre démocra
tie 1-'fpuise, se trompent. Ell e ne fait q111• 
se renforcer! » (sic). 

Le régime a peur 
La signification politique de tous ce.s 

Luts a été dégagée clairement par le dernier 
Conseil national du P.S.U. Le nouveau pou
voir présente l' apparence d'une grande so
liditf politique mais ses bases sociales sont 
totalement minées. Pour se maintenir, le 
gouvernement doit aujourd'hui réussir 
deux opérations : 

J. ) Donnei· une cr édibilité · politique au 
régime en essayant de provoquer une oppo
:cition formelle qui accepterait les règles 
de son jeu. T el était. le sens de la première 
confér ence de presse de Georges Pompi
dou. Tel est aujourd'hui l'objectif des pré
ten<lues oppositions gaullistes à l'Assem
hlée. 

2) Assurer la « paix 'SOciale », en pro
posant aux travailleurs une politique con
tractuelle à l'américaine ou à l'allemande 
afin de t·éussir ainsi ses opérations de re
dressement et la liquidation des couches 
déclinantes (petites commerçants, paysans ... ) 
que le capitalism e français n'a plus aujour
d' lmi les 1110yen s de supporte r s'il veut res
ter concurrentiel. 

C'est parce que ces d eux opérations soul 
en train d 'échouer que le r égime est acculé 
i, la répression pour défendre ·ses intérêts. 
Sa peur actuelle préfigure son échec. Enco· 
rc faut-il que l es militants socialis tes ne 
!:e contentent pas d' une vision catastrophi
q ~•e ~le ~'échec du capitali sme; pas plus que 
'.I obJ_ec_llf s volonta ristes visant à proposer 
1111mec~1atement une lutte frontale pour la 
~olllp!e te_ d~ pouvoir. Le capitalisme au• 
J0 urd ln11 n est plus convaincant aux yeux 
de lu majorit{· des trsivaillcurs. Le socialis
nie '.1c l 'est pas encore . Mais cltaque lutte 
par~•e~le pour le contrê>le ouvrier, pour le 
dro1t ·1la s·111t ~ 1 • 1 • ' . . ' • t ou contre a v10 ,•nce uupe• 
riahstc le rend plus uctud. n 



· L'échec de la politique agricole du régime depuis 
1958 et les échéances difficiles pour le syndicalisme 
agricole qui l'a soutenue, ou souvent élaborée, ou
vrent des perspectives nouvelles au P.S.U. 

les croquant■ 
se révolten• 

1 

Mauvaise moisson 
pour l'agriculture· 
Jacques Daumesnil 

L'agriculture garde un mauva}s 
souvenir des dévaluatioEs, dout elle 
a l'impression de faire les frais; en 
particulier, dans la période d'infla
tion qui suit, les prix de ses produits 
ne contiennent qu'une· _faible part 
rie salaires, ils sont fixés assez indé
pendamment des coûts de produc
tion, et le lait (qui est de plus en 
plus le salaire du paysan) est prati
quement l e seul de ces produits qui 
parvient à suivre la com·se prix-sa
laires. 

La présente dévalua tion revêt 
pour l 'agriculture des caractères spé
cifiques il ln fois par rapport :n ec 
au tres b i·anches d'activité e t par •r ap
port aux dévaluations précédentes, 
rlu fai t que le M;arché commun est 
effectif pour les produits agricoles. 

La pr.incipale conséquence paraît 
ê tre que l'agriculture ne va pas pou
voir profiter , pour ses exportations, 
de la dévaluation elle-même - à la 
différence des autres b ranch es -
tanrlis qu'elle va subir les effets des 
mesures d'austérité et rle l a poussée 
inflationniste. 

Pas de gains 
sur les 
exportations 

De ux so'lutions extrêmes étaient 
th~oriquement possibles . . 

Si l'on respectait le traité de ~o
rne, et l'unité <les prix entre les ?ix, 
les p;-ix agricoles français restaient 
constants en unités de compte (mê
me parité avec l'or que le dollar) el 
donc augmenteraient de 12,5 % sur le 
plan intérieur. D 'oit une légère aug-

mentation de la tendance inflation
niste (environ 1,2 % compte tenu de 
la part des produits agricoles dans 
l e prod1:1it national brut), et une 
augmentation plus sensible des pro
duits alimentaires, pesant surtout 
sur les bas revenus. 

.L'autre solution extrême consistait 
à ba isser de 12,5 % la valeur de 
l'unité de compte; les prix agricoles 

Collombert_~~-~ 
., .. ---

,-, 

de nos partenaires auraient . climinué 
d'autant, tandis que les nôtres se
r aient demeurés stables. Cette me
sure · était impensable aussi bien 
pour les au tres que pour noù~. 

. Il a donc fallu transiger pour évi
ter des heurts trop brutaux dans les 
rapports des prix j!gricoles interna
tionaux : les prix françai~ sont" dé
valués de 12,5 % par rapport atLX 
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prix européens, mais avec prom~sse 
de rattrapage ries prix européens 
entre avril et juillet 1971. Conjointe
ment, le marché français est isolé 
pa,· des subventions à l'importation 
et des taxes à l'exportation, de telle 
sorte que la concurrence soit main
!enue entre les six pays comme pré
céilerumcnt. 

L<'s exportations agri_coles ne peu-· 
vent donc béné ficier · d11 coup de 
fonet que représente normalement 
une dévaluation. C'est dommage 
dans l'immédiat pour elle (1/ 10° d e 
la production agricole est exportée) 
et pour La balance con~merciale d e 
/,a France. C'est préjudiciable aussi 
pour l'avenir. : c'est surtout grâce à 
l'exportation q,ieJa prodnction fran
ç_aise peut croître; l'isolement va 
elnpêcher /.ci recherche de débouchés 
r•uropé<'ns, tout en poussant nos par
tmiaires à se snf /ire de plus en plus, 

On to11,c/w là 1111e contradiction d e 
L' /1:nrope actuelle : le sectenr dont 
l'inti•gration est la plus nv~mcée est; 
celui qui 11rî.t.it. le plus de lrt crise. 
Cnmme par hasard, c'est dans fo sec
teur le m.oi11s capit,ftliste que cette 
int,;gratinn s'est faite en 11remier. 
Dans la me.mre oit il faudra bien ar
riv ,•r ii 1111.e Europe polit.iquc (et mo
'";taire) d ès lors qne l' Enrope éco
rwmique Sl'ra assez avancée, ces cw
trPs sPcteurs semblent 11en flressés 
rfuvoir sur le dos un contrôle poli
tiq11,, n:cl; frs Caf1ila11x leur snf fi
-~m,t ... Il enr,•11sement en 11n sens, u.ne 
b"nne JJflrtic cln st,och f rançai:S de 
c,~réflles et été flChetée L'hiver d ernier 
par ri: habiles spécnlate"nrs alle
T1H1.ruls, <]tti acquéraient des francs 
sur les marchés libres, donc en bé,ié
Jiciant rl:une décote d'environ 10 o/o. 
A i>ux maintenant de les st·oclccr ! 

L'inflation 
portera sur les 
charges plus que 
sur les ventes 

Les pro1luü11 in<lustl'ie]s achetés à 
l'étranger par l'agriculture (engrais, 
matériel, c-arburants ... ) subissent 
dam; l'immédiat un.e hausse de 12,5% , 
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L'ensemble des prix français va 
connaître par ailleurs une double 
hausse, due à l'effet « mécanique » 
des prix d'importation, et à l'effet 
psychologique ile la dévaluation, qui 
pousse les vendeurs à anticiper l'in
fla!ion. Ceci,. pour les agriculteurs, 
va se porter évidemment sur leurs 
charges de production et tout autant 
sur leurs consommations propres. 

Du côté des ventes, surtout des 
promesses et · des incertitudes : le 
prix du lait a été relevé de 2 %, ce
lui de la viande de 4 % ; la seconde 
1t1esure est sans effet réel, puisque 
les prix actt1els sont supérieurs aux 
prix d'orientation ; pour la première, 
cela risque d'entraîner .des dépenses 
de soutien supplémentaires, contrai
rement aux dotations prévues au 
b~dget. 

Le rattrapage promis des prix eu
r opéens, exprimés en . umtes de 
comptes, ne peut être ·valable que si · 
rlans le m ême temps la monnaie na
tionale ne continue pas rie se dépré
c:i.cr. 

l 'austérité va 
toucher ceux 
qui ont besoin 
du crédit 

Les agricult_e urs qui disposent d'un 
autofinancement important vont 
moins souffrir du relèvement géné• 
ra l des Laux de prêt du Crédit agri
cole e l de. autres banques. En par
tic11lie1· ceux qui ont accumulé des 

. réserves financières en faisant pres
sion pour maintenir <les prix élevés, 
prix soutenus d'ailleurs par les fonds 
publics : c'.est-à-dirc bien sûr les 
granclcs exploitations céréalières et 
betteravières. (C'est ainsi qu'à l'heure 
ar.tuclle, 49 % du prix de la bette
rave correspon,l au « soutien » et 
vient des fonds publics · ! Pour le 
lait , dont on a tant souligné le coût, 
la part du soutien est seulement de 
25 %,) Or les régions qui ont le plus 
b_esoin clc moderniser leurs exploita
i ions sont précisément celles oit do
mineut les productionR nnimales. 

Les aides de l'Etat vont en 1970 
être pratiquement maintenues i1 leur 
niveau 1968. Pour le soutien des 

,,:"" :..,;_/! ' : '-

marchés on s'attendait au plafonne-
' , l ment ce système étant attaque ce 

d.i:ver~ côtés; on s'attendait moins au 
« ripage » de 700 millions de francs 
enlevés aux produits animaux (donc 
aux régions des petites exploitations) 
pour .être remis aux caisses de sou
lien des céréales e t du sucre ! 

Auss i grave, sinon plus, est la r é
duction des dépenses engageant 
!.'avenir : les ilépenses de restructu
ration "d'exploitations (remembre
ment, etc.) et de "l'enseignement agri
cole. Là encore, les régions les plus 
intéressées sont les plus exceµtrées, 
les plus défavorisées : l'Ouest, le 

Sud-Ouest, le Massif central... 

Par contre, un effort est fait pour 
les aides aux investisseme'nts dans · 
Je, industries agricoles et alimen
ta.ires. Leur rôle pour valoriser les 
produits agricoles, qui nécessitent 
des transformations de plus en plus 
élaborées, est en effet très important. 
Ces industries aident en outre à 
<~ fixer » certaines productions autour 
, relies. Mais jusqu'ici, on constate 
que la plupart des réalisations se 
font dans le Bassin parisien. 

JI n'est pas impossible que la dé
vu l uation Cavorise des mutations clé
jù fortement amorcées. 

La première conce rne la politique 
:•gricole générale. Le~ règles com-
111nnautaii-cs étant pratiquement sus
pendues, il semble que ce sera l'oc
casion d'une remise en cause du sys
tème de soutien des marchés; il .est 
vraisemblable que les . m1111strcs 
chercl).eront non plus ù soutenir in
définiment Jcs productions cxcéden
ta.ires, mais à essayer d'ajuster l'offre 
et Ja demande par un certuin retour 
au prix' clc marché. Parallèlement 
l'aille de l'Etat s'adresserait non plu~ 
aux produits, 11111is -aux producteurs; 

ayant fait )a preuve ,le son ineffica
c ité économique, celle aide s'effor
cerait d'être sociale. 

Mais Ja politique agricole dépend, 
·,wta.nt que des ministres, de la pres
sion des organisations agricoles. Et 
c'e~t là que peut se situe1· une secon
de mutation, qui devrait alors in
Huer fortement sur la politique : 
l'opposition en:tre régions riche3 et 
régions pauvres, entre grandes et 
petites exploitations va-t-elle gran
dir? 

Les premières sont en position de 
force sur tous les plans, en particu
lier le plan financier grâce au sou
tien. des mai-,chés. Elles peuvent 
maintenant investir clans n'importe 
queUe production animale, sous for
me d'ateliers industriels, et battre 
sur leur terrain les régioris périphé
ri.ques. Il ne faut pas oublier en effet 
que les productions arrivent toutes 
à saturation : s'il y a un déficit ac
tuellement en por~, on sait que l'an 
prochain il y aura crise à nouveau ; 
l a production de poudre de lait peut 
ê tre développée encore à condition 
qu'elle soit donnée au pays du tiers 
monrle. Reste la viande bovine, qui 
_jusqu' ici reste très chère pour le 
consommateur, e t peu rentable pour 
le producteur. 

Est-cc que 1a nouvelle affectation 
des a.ides publiques à l'agriculture 
va r éellem ent permettre le dévelop• 
pcmcnt économique tles régions qui 
en ont besoin ? Est-ce que cette af
fectation va être vraiment nouvelle, 
ou résulter d'un coinpromis sans ef
ficacité ? Ce sont deux questions qui 
se posent en cette rentrée, mais 
l'agriculture, réservoir de main• 
d'œuvre, réservoir d'électeurs aussi, 
en pose bien d'autres en perma
nence. O 

~----~-------~--------- . 

les c•oquant• 
se •êvoltene 



Fascism-e ou 
révolution 
François Moreau 

Dans cette situation générale, le5 
comportements des agriculteurs sont 
divers selon la couche à laquelle ils 
appartiennent et selon aussi ]eur de
gré cle conscience politique. 

Trois agricultures 
deux classes 
antagonistes 

Les gros agrairiens entrepreneurs 
cle l!randès exploitations sont parti
sans de la concëntration : c'est le 
moyen d 'augmenter leur profit. Mais 
pour que leur profit demeure con
sidérable, ils apprécient l'existen
ce .-l'une agriculture 1noins bien 
équipée. EJle leur permet au 
110111 de l'unité, de profiter d'une 
nide :,s r produit poui: le sou
li eu ,i'-'" prix. Même si les· plus 
il ynam.iques d 'entre eux savent que 
cette po]it-iquc devra être remise ·en 
cause·, en attendant i1s amassent à 
bon comp~e du capital. Dans le mê
me temps, Ja main-d'œuvre des ex
ploitations familiales leur assure de 
trouver sur le marché ce que leurs 
grandes unités prodtJisent · encore 
très ma], par exemple' : les veaux 
!l'élevage et q1,1elq11es autres produc
tions animales. 

Cette cJasse de gros agriculteurs 
capitalfates est constituée d'exploi
teurs. lJs exploitent une main-d.'œu
vre sala1;ale et ils exploitent sur. le 
marché )es p etits e t moyens agricul
t<!Urs. 

les moyens et les petits 
paysans 

L'histoire agricole de ces clerniè~ 
res années éclai.rc leur comporte
ment. Après la dernière guerre, la 
mécanisation généralisée de l'agri
culture a transformé l'économie de 
leur fenne et par ]à même leur men
talité. Ils ont cru qu'en se modmni-
1mnt, en devenant plus compétents, 
en s'équjpant souvent au prix de 
lourds endettements, ils ohtien~ 
draient des exploitations viables leur 
garantissant la sécurité et de bonnes 
conditions de vie. Mais à l'expérien
ce, les réalités se sont i·évélées tout 
autres. L'agriculture est de plus en 
plus soumise à son aval, e'est-à-clire 
aux cir.cuits de di1,tributions. 

Pour chaque production les pro• 
grès techniques 1'>ermette11t l'indu~
trialisation de l'agriculture an profit 
bien sûr des mieux placés pour in
vestir. Cela conduit à Jeux phéno-

mènes : d'une part aucune exploita
tion moyenne n'est jamais en équi
libre, elJe doit toujours prendre de 
nouveaux risques sans aucune garan
tie. C'est l'endettement continu. 
D'autre pa1rt, elJe est de ·plus en plus 
dépendante d'unités industrjelJcs qui 
l'intègrent mais à l'égard desquelles 
elle n'est pas toujours protégée (les 
paysans travaillent pour les indus
triels et supi)ortent à leur ·charge 
l'outil de travail (1) qui est suscep
tible d'être très vite abandonné). 

La conséquence de cela est logi
que : les paysans travaillent une vie 
entière pour rembourser un capital 
qui ne leur garantit même pas le 
S.M.I.G. Souvent les affaires vont si 
rnal qu'ils sont contraints, notamment 
si la firme industrielle s'en va, 
d'abandonner avec une « ardoise» 
de plusieurs millions d ' a 11 c i e n 3 · 

francs. 

Dans ce processus d'inté•gration le 
« capital » exploite la force de tra
vail du paysan et en plus lui fait 
supporter à lui les ·risques de ce « ca
pital » peu rémuné.rateur. Pendant 
un temps, avec ce procédé, le pay
san se croit encore responsable, se 
croit encore détenteur d'une parcelle. 
de « pouvoir économique ». Voilà 
pourquoi dans cette catégorie cl'agri-

. cultèurs dominés on retrouve ceux 
qui espèrent s'en sortir en devenant 
<l eS' ·petits patrons qui se regroupent, 
et ceux qui se découvrent exploités 
à la manière des ouvriers. 

Il existe encore des fermes' qui vi
vent en quusi-aut1,rcic. Elles sont 
souvent petites et exploitées par de 
vieux agriculteurs. Pour ces paysans, 
bien souvent ce qui compte c'est de 
terminer ses jours au mieux ... ou au 
moins mal. Souvent les enfa~ts se 
sont orientés vers d'autres i>rofes
sions, et l'indemnité viagère de dé
parL ù 60 ou 65 ans constitue un ob
jectif social. Dans cette situation, on 
ehcrche à vivre comme on peut. On 
n'est guère animé de grands besoi_ns. 
En conséquence une aui:,'11"1e11ta~1on 
des prix améliore tout ,le même un 
peu << l'ordinaire >>. Tant pis si cela 
engraisse hicn davantage le gros 
agrairien ! 

Mais les agriculteurs de cette ca
tégorie ne 11ont pas tout âgés et dans 

'le cas où ils n'ont pas l'âge de 

1 l) Une nuance est à apporter 
pour les coopératives qui peuve_n~ te
nir plus longtemps clans une reg1~n, 
mais qui sont contraintes de se pli~r 
aux ]ois de la gestion et des marches 
capitalistes. 

1.es 
se 

-~ . -~..... . l 

c•oquants· 
•évoltent 

/ '. 

. . 
: , .. -~:: 

' . > . 
ï " 

:, 

l'I.V.D., ils doiv~nt chercher ailleurs 
clu travail. Puisqu'en . France 
525.000 chefs d'exploitations âgés ile 
moins ,le 50 ans et 420.000 exploi
tants âgés de 50 à 65 uns exploitent 
des fermes situées entre 5 et 50 ha, 
on imagine l'ampleur du clrume. 

Ainsi on peut dire que les petits 
et moyens agriculteurs ont en com
mun d'être exploitf!s par les groa 
agrairiens capitalistes et tout l'appa
reil capitaliste qui entend soit les 

· dominer dans leur travail de pro
cluclcurs agricoles soit les jeter sur 
Je,. marché de l'emploi pour les ex
ploiter à titre de force de travail 

Les organisations 
agricoles 
écartelées. 

Devant ces trois agricultures, il 
convient alors de situer les organisa
tions syndicales et les rapports cle 
forces qui s'y meuv.ent. · 

Les gros agrairiens ont intérêt à 
diriger toute lu paysannerie comme 
un seul corr,s. C'est sur cette base 
que la paysannerie française s'est or
ganisée en corporation et reste en
core encadrée par 1foe organisations 
unitaires, entendons uniques pour 
petits et gros. La conséquence est lo-
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gigue : les gros dirigent, décident 
au nom de tous pour servir au mieux 
']a logique de leur développement 
(A.G.P.B. - F.N.S.E.A. - Chambres 
d'Agricuhure ... ). 

Après la guerre, de nombreux 
jeunes paysans, -surtout parmi ]a 
couche des moyens agriculteurs et 
sous l'influence <le la J.A.C. ont cru 
que le progrès pourrait être aussi 
leur affaire et qu'ils pourraient 'par 
des formes associativ·es exister à cô
té et au même titre que les gros. 
Pour cela il leur fallait acquérir une 
compétence, il leur fallait s'organi
se1· et s'équiper. Il leur fallait obte
nir de l'Etat des aides financières et 
juridiques. Un moment la bourgeoi
sie a cru que cette solution lui uer
mettrait de moderniser l'agriculture 
sans secousse sociale-politique. Ce 
fut l'époque du C.N.J .A., des ]ois 
<l 'orienta.lion et complémentaires, 
c'es t-à-<lire rlu trio Dehatisse, De
bré, Pisani. Actuellement, cette solu
tion s'avère un mythe. Les moyens 
agriculteurs s'y ruinent. Elle coûte 
chère à la bourgeoisie sans rien ré
soudre de la crise clans laquelle elle 
est enfermée. 

Très pratiquement cela se traduit 
par la désintégration progressive du 
C.N.J .A., puis de la 1".N.S.KA. ten
dance Dehatisse. Cela se traduit par 
une politique nettement plus libéra
le qui se concrétise par l'arrivée de 
Jacques Duhamel et par les mesu
res qu'il a prises, notamment la ré
forme du Crédit Agricole. 

Jacqou 
Denyse Franck 

Dimanche, Guichard est « invité » 
pvr ries syn1licalistes paysans de Loi
re-At lanliquc à se . renrlre dans une 
fenr1c, leur lieu de travail, pour en
tendre leurs revendications. Quand 
il fait appel a ux gardes mobiles il 
r c,;oit ,,uelques œ ufs. 

Lundi, troi s responsables syncli~aux 
1,ont anê té, . Cc ne sont pas e ux rlu 
reste qui avaient lancé ces œ ufs. 
Mardi, iJs sout jugés à St-Nazaire : 
c-inq cars de C.R.S. sont entrés dans 
la cour du Palais de Justi'ce. Le Pré
Rident du Tribunal du commerce 
doit montrer palle blanche pour en
trer dans Je dit Palais, de même une 
femme qui était convoquée pour une 
1·onciliatiou de divorce. Par contre, 
dans l'c rn·cinte du Tribunal, les poli
cie r.~ étaient nombreux. Les trois res
ponsables syn,licaux sont · condam
nés il de ux mois de prison ferme. Ce 
n 'es t pas étonna nt quand on sait que 
l' uu des assesseurs "était un juge 
connu pour ses sentiments a11ti
gaucListes. 

Mardi après-midi, grau,lc manifes
tation paysanuc à Nantes à laquelle 
ai;sis taicnt des délégués ,le la Sarthe, 
de Charente-Maritime, du Muine-et
r oire, PtC. 

Si les militants P.S.U., le matin, 
:1vaient rlis tribué iles tracts au mar
ché pour dénoncer cette atteinte aux 
libertés syndicales et les arrestations 
préventives faites avu.nt la manifes
tation contre la guerre du Vietnam 
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Au trayers de cette expérience de 
1:10dernisalion sans issue, les moyen'> 
agriculleurs tentent de comprendre. 
Petit à petit ils découvrent leur en
nemi : le cauitalisme et les capitalis
tes. Ils reconnaissent leurs alliés : 
les ouvriers. 

On l'a déjà expliqué, les petils 
paysans entendent dtJrer jusqu'à 
leurs vieux jour;;. Pour cela, les mots 
d 'ordre qui leur promettent de main
tenir leur situation rencontrent un 
grand écho. C'est sur quoi le MOJ?EF 
s'appuie pour s'implanter: 

U~e tâche progressiste 
complexe 

Pour les · militants socialistes, _la 
tâche est alors complexe. Ils doi
vent aider les paysans petits et 
n'loyens à prendre conscience de leur 
si.tuation de-dominés. Ils doivent les 
ai<ler à reconnaître leurs ennemis, 
et cela d'abord dans leur propre pro
fession et leurs propres organisa
tions. Mais ils doivent aussi les ai
der à dépasser leur goût du maintien 
dans leur situation actuelle et du 
seul repli sur soi. Or, pour dépa§ser 
cette habitude du repli sur soi, il y 
a deux obstacles principaux à fran
chir. 

Le premier -résulte de la situation 
de petit producteur indépendant. 
Cet instinct petit producteur peut 
être récupéré par la couche de la 
bourgeoisie qui se sent menacée par 
Je développement international du 
capitalisme. Dans cette crisé qui tra-

a 
(notre camarade Milued de Nantes 
avait é té interpelé pour avoir signé 

un appr·l pour celle manifestation), 
nous ne l'avons pas fait -à Nantes à 
la demande rle nos camarades 
pn.ysans car le pouvoir disait, paraÙ
il , fJII C c'é tail le P.S.U. qui avait or
ganiRé ces « cnlùvcmcnt,; » de mi
n ist re!S. 

Les paysan!'< é taient furieux devant 
ln condamn11tion ile leurs rcsponsa
hlcs. Mais si lçs délégués de la Sa ... 
the voulaient l'union des commer
i,:a nts, paysans e l artisans et une ac
tion non politisée, il n'en é tait pas 
de m ême pour les paysans ile Lofre
,\ tlanti•1ue. 

Voici ce que certains m'ont dit : 

« Il faut que nos voles politiques 
découlent de nos revendications pro
Ït>ssio'nnclles et nous devons lutter 
contre ' le gouvernement actuel et 
contre le régime capitaliste. 

« Il faut une socialisation d11 sol, 
que la terre appartienne à la r·om
nmnc et soit partagée entre ceux qui 
la travaillent. Ainsi, nous . n'am ions 
pas besoin de nous endetter Loule 
notre vie. Les suhventions ne servent 
qu'aux gros. li fa[ll également. que 
nous soyons 1-(CStiomrnir<'~ iles usines 
d'engrais et de procluit1< alimentaires 
pour bétail. >> 

« Il faut une séparation syndicale 
entre les ~ros pays,!lni; et les p~tits. 
Du reste, nos revendications sont po
litiques et ne ,loivent plus être r.até-

verse et divise la bourgeoisie Cran: 
çaise, le secteur des entreprises •. qm 
recherche la protection dot'.amer~, 
peut avoir besoin d'un pouvmr poli
tique i1 base nationaliste el pour _en 
arriver là, il peut très biert tenter de 
l'etrouver fles bases militantes el 
sympl!thisantes parmi les pays~ns 
renacés ... Cela d'autant plus facile
ment que le passé historique a con
duit un graml nombre ~e, pay~ans 
français i1 se méfier des 1dees revo
luti.~nnaires el progressistes. 

Dans cc sens les actions sauvages 
r;on expliquées et non dirigées P?l!
tiquemcnt sont un terrain de prech-

. lection p~ur un tel courant. Même 
le courant moderniste type C.N.J .A.
F.N.S.E.A. . Debatissc, de plus en 
plus a~phyxié, peut pour survivr:e 
à lui-même et satisfaire son anl1-

' b • communisme idéologique, em 01ter 
le pas. Nous dirons même que ·,ses 
méthodes d e direction autoritaires· Y 
retrouvera.ient leur plein rlévelop
pement ! 
· Le second obstacle qu'un- combat 
progressiste doit vaincre est celui de 

ia ligne politique proposée par le 
M.O.D.'E.F., laquelle découle du 
P.C.F. Sommairement, on peut dire 
que cette ligne politique vise à récu
pérer un nombre de voix pour entre
prendre au-dessus des couches travail
leuses; sans les relier clarnl la pratique 
.mili.tante les unes aux autres, une 
gestion social-démocrate de l'appa
reil d'Etat bourgeois. C'est la fameu
se << dégiocratie véritable ou avan
cée ». En effet, on le constate, le pro-

mort 
r,orielles. Tous ceux qui ont des re
vendications, tous ceux qui luttent 
contre le capitalisme, qu'ils soient 
paysans, ouvriers,' étudiants, doivent 
s'nnir et exprimer leur volonté en
;,cù1 b le e t non plus en orrlre disper
•sé. 

·IJ n'y a que le P.S.U. qui ait com
pris nos problèmes. » 

« Les é tudiants vont-ils nous sou
tenir ? » Ces derniers, effectivement, 
prépa.raie nt des affiches et des tracts 
tandis que iles responsables sy11di~ 
eaux ouvriers part ici paient au mee
ting. 

Mercl'Cdi , à Nantes, les responsa
bles syndicaux paysans, ouvriers, é tu
iliants, se réunissaient et pré paraient 
les manifestations qui eurent lie u sa
medi, tant à Nantes qu'ù Saint-Na
~·aire. 

Mênies réactions ù Re nnes, oi1 des 
milliers de paysans étaient venus 
prot ester contre l'arrestation et de
nwndcr l'annnlation de la cornlam
nnt ion an moment où la Cou .. d'ap
pnl aJlai t se prononcer. 

Mobilisées en 1111 temps record, 1es 
sections P.S.U. tle Rcn11es tlisLri
h11aic111. '14.000 tracts et repr6sen
taient les seuls militants politiques 
qui aiePt appuyé vigoureusement les 
paysans. Ce ux-ei d'ailleurs, comme 
fm Loire-A tlunt ique, étu ient sensibles 
ù cet.te soliilari 1é e l. lisaient notre 
te xte avec ,les signes visihler. ,l'inté
rêt et d'approbation. 

gramme et ]a pratique du.M.~.D.E.F. 
consistent à défendre les. pettts pr~
ducteurs, les petits explo1ta~ts fami
liaux. i1 encourager les agnculteu~s 
à c1e~cnir petits propriétaires exploi
tants, e'est-à-clire à s'appu_rer, sur 
i'aspect petit producteu_r mdepe?• 
dant plutôt que sur celm de trava1l
ieur. Dans ]a pratique, le M.O.D.E.F. 
n'incite pas à des actions . dirigées 
collectivement par les agnculteurs 
eux-mêmes, mais il appelle les pe
tits agriculteurs à désig~er_ de · ~ou
veaux représentants qui 1nterv1en
<lronl pour eux, en leur nom, dans 
les mécanismes de l'appareil d'Etat 
bourgeois . 

Réflexions pour une 
direction politique 

Au terme de tout cela il apparaît 
que rien n'est joué. La situation ac
tuelle engendre le mécontentement 
~t va probablement _déclenéher l~~s 
mouvements de révolte. La mob1l1-
sation verbale des paysans opprimés 
a toutes les chances de renforcer le 
courant socio-démocrate monture 
P.C.F. Le spontanéisme, même à pro
pos d'actions à caractère et à hases 
d'opposition de classes, a toutes les 

chances d'être récupéré par un cou-
rant néo-fasciste. Seule la dialectique 
permanente - luttes de masse, ex
plications politiques - peut être 
progressiste. Pour cela elle a besoin 
de militants, de réflexions théoriques 
et de . direction politique qui aient 
une trempe prolétarienne. 

. . 

Samedi après-midi, alors même 
que nous venions d'apprendre que 
les trois responsables syndicaux ve
naient d'être libérés,. nous devions 
constater qu'ils étaient quand même 
condamnés à 4 mois avec sursis avec 
une période probatoire de 5 ans ! 
Ils purent assister à la fin des mee
tings, tant à St-Nazaire qu'à Nantes. 

A St-Nazaire, 6.000 personnes, avec 
en tê te Bernard Lambert, défilèrent 
dans la ville atLx cris de « Liberté 
syndicale », << Guichard en prison », 
« Marcellin au poteau », << Chaban 
démiss ion » et quand nous passâmes 
devant le Pa lais de J nst ice, « .1 ustice 
de clusse ». 

Nous avions distribué des tracts 
1:-S.U. aux nombreux paysans venus 
ln e t ces tracts furent bien accueillis. 

Puis une motion fut portée au 
Sous-PrMct. Ce qui est. grave dans 
tout ceci c'est celle atteinte directe 
i1 la liberté syndicale car il suffira 
n111intenunL qu'il y ait des déhorde-
1~1ents i1 uue quelconque manifesta
t1011 pour que les responsables d'or
ganisations, soit paysannes ou ou
vrières, soient arrêtés. . 

. ~es jugements sont d'autre part un 
ventablc dé ni rle justice car ils dé
mo11trc n~ que si les juges, soumis à 
lu pression tles milieux conserva
tcu~·s, on_t de J'excrcice syndical une 
noti.on lc:galc extrêmement restricti
ve, par eonlre ils se font de la notion 
de fl.i.graut délit u11e i<l1~e · extri•me
mcnt large. 
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luttes universitaires 

Les chercheurs unis 

derrière 

leur nouveau syndicat 
Da11s l'art.ide qui suit deux mili, 

tallls du S.N.C.S. don11ent leurs 
appréciations sur la vie de leur 
syndical, le déroulement de son 
dernier Cor,grès et les luttes à 
mener dans la secteur de la Re
cherche scie111i.fique. L es idées 
avancées, les jugements portés n'en
gagent que leurs auteurs. Il ne 
peut s'agir que d'une conJ.ribution 
à u11 travail de réflexion que les 
militants syndicaux engagés clans 
les divers organismes de recher
che doivent fa ire sur les orienta
tions et, les finalités de la Recher
che, les objectifs et les moyens 
rl'11ctio11 des luttes pour le combat 
socialiste d1111 s ce secteur d'activité. 

L e seeleur de la Recherche scien
tifique publique - 70.000 · travail
leurs répartis dans de multiples 
organi smes rattachés :1 divers mi
nistè res c :E.A. (Commissariat 
à !'Energie Atomique), C.N.R.S. 
(Centre National de ln Recherche 
Scientifique ), I.N.R.A. (Institut Na
tional de la Recherche Agronomi
que), C.N.E.S. (Centre Nn1ional 
d'Etudes Spat.iules) , etc. esi 
depuis quelque temps Il! lieu de 
lunes syndicales dures (grèves de 
i semaines de 1edmicicns de ln 
Rc .. hc rrhc spa1ialc, fermeture de 
laboratoires du C.'N.R.S. à Banyuls, 
rna11ifcs1ation cenlralc i1 P aris le 
10 octobre, i; rèvc du C.E.A.) . Lu 
<·ause immédialc de <·es luttes est 
ln politique d'austé r.ité du pou• 
voir dont les ronsiiquenccs se sont 
pari iculi,~rcmcnt fni1 sentir dans 
lu reche rche (blocaitc des crédi1s· 
cl des poslcs, en1rnî11nnt des li
cenciements). Mais ln cause plus 
profonde est ln réoricnlntion de lu 
politique de recherche clu pouvoir, 
intervenue depuis Mai 1968. 

Constutanl la failli1 e de la poli
lique d'indéperufonce 11atio1111lc cl 
de vrestigc en matiè re de reche r
.. hc, le pouvoir s'oricnlc muinte-
11,111t vers 1111e poli1ique de liqui, 
rlutiotL de la recherche publi<1uc 
au bénéfice d"cntrcprises privées, 
,Je dépcrulonce totale vis-à-vi~ de 
la Reche r..Jic américaine (achat de 
hrevcts, « juponisation '> de la 
recherche ,:1 de l' économie) et 
rlon,· de l' irnpériulismc américain. 

Duns les luttes ,:ngagées par Jcs 
1ravaillcurs ,·onlre la politic1ue clu 
pouvoir el ses conséquences sur 
l'uvenir des personnels, deux stra-
1égics s'uffronlent. On peut sché
matiq11emcnt les ,·ara1·1ériscr ,l e ln 
rnuni;·re 1:nlÎvantc : 

- une strateg1e « ,·égétistc l> de 
cléfc11sc de la re,·he rche en soi 
<rnr toute ('ritiqu,: « fait le jeu 
,lu pouvoir 1>) . de défense des or
ganismes te ls qu'ils sont (surlout 
s'ils onl une teinture « démocru
tique :. cl s'ils datent de lu glo
ri,•use époque de 19151, de défense 

des acquis (quantitatifs) de l\!ai. 
Cette stratégie utilise les moyens 
d'action traditionnel s pétition, 
mcel ing, défilé ; 

- ~ne stratégie révolutionnaire 
tirant les conséquences de Mai 
1968, politisant les luttes dans une 
1>erspective de passage au socialis
me, faisant une analyse d-itique 
des orientations et de l'or·ganisation 
de la recherche, se ballant pour 
imposer le contrôle des trnvnillcurs 
sur lu politique de reèherchcs. 
Celte stratégie P,roposc une ·décen
tralisation des luttes : grèves lo
cales, action sur le milieu. Elle 
propose des formes nouvelles 
d'action : occupation, pression sur 
des personna lités (rejoignant en 
cela nos camarndes paysans de 
Loire-Atlantique). Elle soutitnt 
des actions du type « grève 'de? 
la faim ' » de ·nos camarades de Sa
clay, contre les licenciements pour 
rai soi:i politique. 

A banc/on de la ligne sou.pie 

C'est clans cc climat d'incerlitude 
quant à l'avenir de là recherche 
publique, des luttes immédiates 
contre la politique du pouvoir (no
tammen1 pendanl la grève de la 
faim de nos cnmuradcs clu C.E.A.) 
que s'est déroulé le Congrès du 
Syndicat National des Chercheurs 
Scientifir1ucs. Ce lui-ci peut sc ré
sumer en un affronl cmenl cuire les 
cieux strulégies décrites plus huul , 
qui s'csl conclu au bénéfice de ln 
seconde. 

Le S.N.C.S. sy11dique plus de 
50 % des che rcheurs du C.N.[l.S. 
(Centre National de lu Recherche 
Scientifique) et de l'I.N.S.E.R.M, 
llnstitul National de lu Santé et 
de ln Recherche Médicale ) . Ce syn• 
dicat rattaché à ln l~édérnlion de 
l'Education Nationale (F.E.N.) u 
toujours joué Lon rôle important, 
nolamment en Mai 1968, dans l'im• 
pulsion et la coordination des 
artions clc l'ensemble des organis
mes de lu reche rche publique. 

Avant Mai, le S.N.C.S. était un 
symlicat uni1uirc sans orientalion 
bien définie. JI é1ait en fait hubi
lement contrôlé par des militunls 
,lu P.C.F. nclcptes de la ligne 
« 60uplc x, (au hesoin contre ln 
direclion de lt, ur parti) . Il é1ai1 
résolument cogefitionnairc alliant 
hahilcmcnt les revenclirations qunn• 
titativeR avec les trnmformnt.io~s 
,le structures néccssitécK ·pnr le dc
vcloppcment des sciences et dc_s 
tcclmiriucs, Je tout avec une eff1• 
rad1.é r1ui .tonnait sntisfaclion au 
plus grand nombre. Dans _tout c!!la 
toute remise en cause sérieuse des 
structures de la société cnpi1uliste 
eûl été bien inrongrnc. 

Le bouillonnement d'idées, les rc• 
111 ise~ en rau~e <le mai 1968, dans 

le milieu de la Recherche, ont eu 
des conséquences sur le S.N.C.S. 

Le P.C.P. perd un pion 

La prise He conscience par beau
coup de_ chercheurs de la dimen• 
sion politique des luttes syndicales 
a éonclu'it à l ' instauration d'un dé
bat d'orientation lors du Congrès 
d'octobre 1968. Celui-ci a conduit 
ô la mise en place d'une direction 
(minoritaire) à orientation révolu
tionnaire. 

Au ·cours de l'année écoulée la 
nouvelle direction a composé une 
rupture avec le syndicalisme anté
rieur, tant uu niveau de l'orienta• 
lion qu,e des formes de l'action 
syndicale. 

- Lu notion de cogestion a été 
remplacée par celle de conlrôle 
i1 tous les niveaux. 

- Des actions sur le milieu ont 
été décidées : mise en cause de 
ln hiérnrchi:c, de la répart111on 
« technique '> du travail ( rapports 
chercheurs-techniciens), a nu lyse 
théorique sur les orientations el lu 
finalité de ln recherche. 

- Oaverture du milieu ve rs 
l' extérieur : à l'occasion de l'opé· 
ration « laboratoires porles ou• 
vcrles '> , conférences dans les mai
sons de jeunes, clc. · 

- Les moyens d'action ont lur
,.:emcnt fuit appel :1 la déccnlruli
"ntion des ini1in1ivcs : grèves lo
cnlcs, actions poncl11elles nolum
mont conlre ln répression /affaire 
Soulié) , et,·. 

Celle politique syndicale a é1é 
vi gourcuKcn1cnt déuoncée pur les 
militants du P.C.F. lors de la 
préparation r]u de rnier CongrèK. 
Leur objectif était double. 

- En «normalisant» le S.N.C.S. 
(comme il y a quelques mois Je 
Syndicat National de l'Enseigne
ment Supérieur également rullaché 
ii la F.E.N.) , ils pensaient marquer 
un poinl supplémentaire dans la 
luue pour la prise de conlrôle tic 
ln F.E.N. 

- Lu « normulisalion " du 
S.N.C.S. aurait en pour effet de 
freiner ln ,·ontugion « i;aul'histc x, 

qui gagne certains syndi,·uls de 
truvuilleurs ,le lu rcrhcrchc (no• 
1nrument le Hyrn.li<·ul C.G.T. des 
personnels techniques cl ud111inis-
1rnt ifs rlu C.N.R.S.\. 

Celte offensive s'est soldée pur 
1111 é,-hcr. l.'nclivité de l'ar1'née 
passée n é1 é approuvée lors du 
derni er Co1111rès clu S.N.C.S. (11-9-10 
el Il novembre 1969), par 48 % 
des 11111ndnts, 33 % volnlll l'Ontre 
cl 19 % •'uhs1enu11I. 

Trois courants princi1>aux ont 
par111:1pe au début cl'oricnlution 
dans le syndical. 

- Le rourant « unitaire » ani
mé pur les militunts du P.C.F. 

. 

,~,, 
·,~ ·. ·..-: 

\: 

défendait la stratégie « cégélistc :i, 

esquissée plu,s haut. 

- Le courant gauchiste dont lu 
relative cohésion nu niveau clc no• 
Ire syndicat masque les clivergen• 
ces idéologiques que l'on connaît. 

- Sans ménager les critiques de 
forme à l'activité passée, un cer
tain nombre de militants se récla
mant du courant socialiste· ont 
essayé cle définir une position 
syndicale plus concrète suscep
tible d'obtenir à ln . hase une adhé
sion pl~s réelle. Les objectifs, peu 
diff ércnts de ce~x exprimés par le 
couran~ gauchiste, se voulaient 
plus réal_istcs et surtout guidés 
par une .slralégie syndit-ale mieux 
définie. · 

Un contrat en 9 points 

Les votes d 'orientation ont donné 
les résullats suivants lendnnce 
« unitaire l> 39 %, tendance « gau
chislc l> 29 · %, tendance « t'OUranl 
sodalistc » 20 %- · 

De lu confrontation entre les di
vers couranls de pensée, demandée 
par les mililants du courant socia
lisle, il est sorti un texte exposant 
clairement les poinls d'accord et 
de divergence entre les diverses 
tendances. 

Partant d'analyses 1héoriques 
parfois clifférenlcs, les courants 
« gauchiste " et « socialiste '> se 
sonl trouvés cl'nccorcl sur une slrn• 
tégie commune clol)l les principaux 
poinls sont : 

- poursuite et co11solùfotion de 
l'aclion menée l'un dernier; 

sécurité d 'emploi : refus de 
·1out licenciement, revendication 
d'un corps unique de chercheurs 
titulaires abolissant la hiérarchie 
sociale des grndcs, ussu_rant le plein 
emploi en facilitant ' les reconver
sions nét.•c i:,suirc s ; 
- """'-

- politique de lu rcchcrclrn : 
lu défense clu budget de lu re
che rche n'est posRiblc et ne peut 
trouver un é..J10 rée l auprès des 
travailleurri que si clic est usso• 
ciéc ('Ons1u111ment ù lu ..riliquc de 
lu recherche, de ses fins, de aon 
rôle dans la Hociété. Cette criti<111c 
ne doit pas se· faire uniquement i1 
l'érliclle d'un organisme parli<·nlicr. 

- rclu1.io11s rcch crche-1111iver.~i-
1é : opposilion ù l'orgunismc de 
plunificution de ln recherche · fic 
C.N.E.S.R.! prévu par Jn loi 
d'oripnlation, opposition i1 10111e 
poli1 iquc de participntio11 ; 

- - r,,Ie des élus syndicaux duns 
ltJs diverses instances « démocru-
1 ir1ucs », substitution ,fo lu notion 
,le 1·ontri,lc i1 1·elle ile 1·ogestion ; 

-- nécessité d'action sur le mi
lieu : lutte contre Je mumlarinut, 
rnmise en cause de lu ,livision 
<1: 1c..J1r1iq111• » (lu lrnvuil ; · 

nécessite de débat d'idées, et 
nolam111c111 d 'orientation dans le 
syndical ; 

- aucun type d'nclion ne doit 
êlre privilégié, ni exclu a priori ; 

- clarté dans les rapports avec 
les nulrcs syndicals, nu besoin par 
l'exposé public des divergences. 

Dépasser les .intérêts 
de boutique 

Duns le' cadre des perspectives 
définies pur celte stratégie, le 
Congrès n nppro~vé un certain 
nombre d'actions immédiates (que 
nous n'énumérerons pus ici), contre 
ln politique scientifique du pou
voir, en liaison étroite uvcc les 
luttes menées dans les divers orgn• 
nismes de recherche Cno1 ammcn1 
au C.E.A.). 

Le Congrès de Dijon et le der• 
njer Conseil natiol)nf du parti ont 
défini les axes de lune des 
militants cln courunt socü1liste : les 
lunes doivent être menées à la ha
se, clans les entrepriscR, dans les 
syndicats pour faire nppurnître ron• 
crètemcnt les contradictions du 
système capi1alistc et agir sur 
elles. La construcl ion du socialisme 
se fuit là · où il y n !~ttc, ,·'est-à
dire, pour nous, dans nos labora
toi rcs, dans nos organismes de 
recherche en dépassant par une 
slrnlégie offensive commune à tous 
les travnilleurs de ln recherche 
les particularismes de boutique, 
faisant de ln sorte échec à lu poli
tique du ci: diviser pour réµner :i> 

chère au pouvoir. 
Il importe que les travailleurs 

scicntifiq1,es militants socialistes : 
1) purtieipent concrè tement et 

efficacement aux lunes qui se mè
nent sur leur lieu de travail ; 

2) confrontent et analysent les 
strnt_égies de leurs cliver~ syndicats 
de manière i1 élaborer et i1 défen
dre une Alrutégie commune ,!ans 
l'ensemble des organismes de rc• 
,·herche. Nous pensons que le ,·o
milé de r oorclinatiun des syndirnls 
rie lu recherche qui regroupe uu 
f.0111111ct lcfl rc1>réscnlut1t!-- tics trc 111 e 

principaux syndicals de lu t<c• 
..J1crchc (de la C.G.T. ù la C.G.C.) 
est to1nle111cn1 incapahl1· d'oluhorer 
une telle slrntégie. 

l. eH principaux axes ,.le ('Clic 
~lrntéi;ic commune rlevraic11t être : 

-- la luuc conlrc le démuntci
lement cl lu dénutionalisalion de 
la rc..J1crd1e publi11uc; 

lu (léfcnsc des personnels et 
1ou1 particulièrement d e ,·eux tJui 
~onl les plus nilnérablc, uux l'0n• 
sé11ucn,·c• de la poli1ique 1·apita• 
liste le,; travailleurs sous ron• 
trat; 

la hat11ille pour 1,, co111rùle 
par les truvail1<1urs tics 11,oyc110 cl 
des ori.,11111tions de la n·..I1ord,e. 

J.-M. l ,aurant 
Tht:o LMav 
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- les partis 

D.C. 

P.S.U. 

la démocratie chrétienne, premier parti par le nombre de voix 
aux élections. 

parti socialiste unitaire, scission de droite de la social-démocratie 
de Nenni. 

P.S.I. parti socialiste italien. 

P.S .I.U.P. : parti socialiste italien d'unité prolétarienne, né en 1964, d'une 
scission de gauche du P.S.I. opposé au centre-gauche. 

P.R.I. parti républicain italien, petit parti de la coalition de centre
gauche. 

P.C.I. parti communiste italien. 

- les groupes révolutionnaires 
Ils sont très nombreux et le plus souvent ont une influence limitée à une 

ville. Dans les entreprises le groupe le plus fort apparait être le groupe 
• Potere Operaio • qui n'est classable ni dans le maoïsme, ni dans le 
trotskysme. Les groupes d'inspiration maoïstes sont relativement faibles 
dans les entreprises, mais ont effectué un travail considérable dans certains 
secteurs de la paysannerie et dans le sous-prolétariat. 

- Les syndicats 
C.G.I.L. centrale syndicale correspondant à la C.G.T. française, mais le 

---- droit à la formation de courants y est reconnu. 

(l) 

eu 
C 
0 
.:; 
CU 
C 
L. 
Cl) 

C.i.S.L. centrale chrétienne possédant un fort courant gauche (presque 
majoritaire au dernier congrès). 

,. 

U.1.L. centrale social-démocrate, doit suivre les deux autres dans ~ 
l'activité revendicative. 

Pierre Gautier 

.... . 

Depuis plus de deux ans, I' Ita
lie des luttes . de masse défraie 
la chronique. Les 'grèves se suc
cèdent, les manifestations des ca
tégories les plus diverses se mul
tiplient sans qu'apparemment on 
puisse trouver un fil conducteur 
dans toutes ces actions. La bour
geo1s1e européenne s'inqu iète ; 
elle avait déjà un homme malade · 
la France ; el le est en passe d'en 
avoir un deuxième : l'Italie. Les 
commentateurs réactionnaires, 
comme Raymond Cartier à Radio-. 
Luxembourg, ont vite fait de crier. 
à l 'anarchie et de réclamer les 
hommes décidés, capables de faire 
rentrer les choses dans l'ordre. 

C 

7 
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Les enjeux 

Pourtant, derrière son apparente 
complication, la situation italienne 
peut être saisie à partir de quel
ques lignes de force, de quelques 
enjeux essentiels. Il y a d'abord ce 
qui se passe sur le front des grè
ves, particulièrement dans la mé
tallurgie. Des deux côtés, patro
nal et ouvrier, les positions se 
sont durcies en fonction même de 
la combativité des travailleurs. L'e 
patronat sait que les conventions 
collectives pour lesquelles se bat
tent les syndicats n''Ont plus grand
chose à voir avec celles qu'ils pas
saient volontiers il y a quelques 
années. En premier lieu, les diri
geants syndicaux refusent les clau
ses de paix sociale, de modération 
dans la revendication incluses ha
bituellement dans les accords. En 
second lieu, ils se font l'écho des 
exigences de la base sur le con-

géographie 
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du ■ 

mai rampant 

trôle des horaires et de l' intensité 
de travail, sur le droit d'assemblée 
sur les lieux de travail. Le patronat 
des secteurs de pointe (Fiat, Pi
relli), déjà confronté à une situa
tion où la hiérarchie des entre
prises est largement paralysée, 
craint que des accords concédés 
trop facilement, loin de calmer la 

combativité ouvnere, ne fassent 
que l'aiguillonner. Aussi préfère
t-i l lutter pied à pied pour vider 
les accords de tout contenu quali
tativement nouveau en perdant 
des sommes considérables, en 
employant tous les moyens pour 
casser le front syndical, plutôt que 
de voir son autorité remise en 



question à l'échelle nationale. D'où 
les tentatives de lock-out, les ap
pels à la police, etc. 

Les syndicats, de leur côté et 
plus précisément dans la métal
lurgie la FIOM (rattachée à la 
C,<?.T: italienne) et la FIM (ratta
chee ~ la centrale chrétienne), sont 
contraints par la dureté de la ba
taille à une sorte de fuite en ava'nt. 
Déjà, ils n'avaient pu faire face à 
la contestation interne aux entre
pri~es qu'en réformant l~ur organi
sation dans un sens plus démo
cratique et en reprenant à leur 
compte des revendications de con
trôle popularisées par des groupes 
politiques (P.S.I.U.P. à la Fiat, par 
exemple). En ce moment, ils doi
vent élargir leurs objectifs revendi
catifs au-delà de la vie des !,3ntre
prises en prenant en charge . le 
problème du logement, de la spé
culation foncière, des loyers exor
bitants dans les taudis des grandes 
villes pour recueillir des soutiens 
massifs au-delà des limites · corpo
ratives. Ils sont ainsi entraînés 
vers une poliÜque de mise en 
question radicale de tout le sys
tème économico-soci~I qui va bien 
plus loin que celle officiellement 
mise en pratique par le P.C.I. Les 
manifestations sy'ndicales de rue 
sont, à cet égard, significatives 
par leurs _mots d'ordre (mots d'or
dre de classe et non d'alternative 
démocratique). 

Depuis la grève générale du 
19 novembre, où l'on vit à Milan 

Un g ra 

ma 
Jean-Marie Vincent 

A.F.P 

Quelques donn~es sur l'Italie 
e En 1968 le niveau de v ie moyen du Sud de l'Italie est inférieur de 37 o/o 

à celui du Nord. 
• En 1966-68 la population du Sud· diminue de 0,9 o/o par an. 
• La population de Turin, métropole de l'automobile augmente d'environ 

10 % par an. . 
• Le niveau total de l'emploi est en stagnation : 

1959 : 20.209.000 ; 
1969 : 19.000.000. 

• Début de stagnation du rythme d'augmentation du niveau de vie dans 
la région de Turin (Piémont). De 1963 à 1967 le revenu italien est passé 
d·e l'indice 100 à l'indice 147. 
Dans le Piémont il est passé à l'indice 134,5. 

e 1968 : 
4.150.000 personnes sont actives dans l'agriculture ; 
7.800 000 personnes sont actives dans l'industrie ; 
7 .000.000 personnes sont actives dans le tertiaire .. . . 

le cortège syndical se heurter vio
lemment avec la police (un policier 
tué), on est à un nouveau palier de 
la situation. Tous les milieux de 
droite essayent ·de se servir de 
l'incident d'abord attribué à des 
gauchistes pour rameuter un front 
réactionnaire (voir la manifestfi
ticn organisée lors des funérailles 
du policier) sans se préoccuper 
outre mesure des dizaines de morts 
que la paysanneri_e et la classe 
o"uvrière ont eu à déplorer du fait 
des brutalités policières depuis 
quelques années. Face à ce raidis
sement, les syndicats sont conduits 
eux-mêmes à faire monter les en
chères. Les fédérations de la mé
tallurgie ·organisent pour le 28 no
vembre une très grande manifesta
tion centrale à Rome qui mettra un 

de 

peu plus en lumière la carence 
quasi totale du gouve_rnement Ru
mor et pourra être l'occasion de 
graves affrontements: 

Le pouvoir 
en question 

Dans une telle conjoncture, il 
est bien clair que les problèmes 
politiques passent directement à 
l'avant-scène. La formule politique 
actuelle, le gouvernement démo
crate-chrétien homogène, peut de 
moins en moins faire face aux dif
ficultés, mais en même temps le 
mouvement ouvrier n'arrive pas à 
dégager une solution de rechange 
à cause de ses ·propres contradic
tions. Les partis les plus à gauche 
(P.S.I.U.P., P.C.1.) sont paralysés 

y ouveau 

Sous sa forme actuelle, Je P.C.I. 
est né en 1943. La crise du ré- · 
gime fasciste atteignait son pa
roxysme après le débarquement 
des Alliés. Des masses importantes 
d'ouvriers, de jeunes· inte.llectuels 
se tournaient vers le communisme 
comme vers le courant politique le 
plus apte à indiquer l'issue popu
lç1ire à la crise. En quelques mois, 
le parti communiste passa de quel
ques milliers de membres à plu
sieurs centaines de milliers. De pe
tit parti clandestin il devint un grand 
parti disposant de forces armées 
importantes (les partisans) et d'une 
influence considérable. 

C'est alors que se posa le pro
bl$me de son orientation stratégi-

par le doute et l'incertitude. Les 
groupe issus du mouvement étu
diant ou des secteurs ouvriers 
" gauchistes • sont encore .plus 
émiettés qu'en France. Et, bien 
évidemment, le P.S.I. débarrassé 
pour le moment de son- extrême 
droite, mais, toujours plus social
démocrate, se refuse à ouvrir une 
crise ministérielle à l'heure ac
tuelle. C'est pourquoi la droite de 
la démocratie chrétienne croit, 
semble-t-il, le morne.nt venu de 
tenter une opération politique cfe 
grande envergure. Elle consisterait 
à dissoudre la Chambre des dé
putés, à organiser rapidement de 
nouvelles élections en jouar1t sur 
la peur du désordre qui commence 
à s'emparer d'une partie des clas
ses moyennes. Il s'agirait en quel
que sorte de rééditer les élections 
de juin 1968 en France et de pas
ser ensuite à une phase de remise 
en ordre en utilisant au besoin la 
conjoncture · inflationniste pour im
poser un plan de redressement. 

Le jeu est risqué, bien sûr : 
· . certains cercles démocrates-chré

tiens et le P.S.I. pr~Héreraient un 
gouvernement de coalition avec le 
P.C.L, comme en Finlande. Mais 
l'opération de redressement par 
les élections gagne en crédibilité 
dans les milieux dirigeants au fur 
et à mesure que ,les puissantes va
gues des luttes ouvrières se · heur
tent à l'immobilisme politique du 
mouvement ouvrier. Il est ·encore 
trop tôt pour savoir si le gou
vernement cherchera à créer, avec 
l'aide de sa police, des incidents 
dans les semaines qui viennent 
pour susciter la situation qui 
lui semblera propice, ou s'il se 
contentera d'attendre l'épuisement 
des· combattants ouvriers. Ce qui 
est certain, en tout cas, c'est que 
l'ltali'e entre dans une phase dé
cisive où les forces révolution
naires n'ont guère de temps à 
perdre. D 

que. Les cadres de la clandesti
nité, les partisans tendaient· spon
tanément vers une or-ientation anti
capital iste comme leurs camarades 
du mouvement d'unité prolétarien
ne (socialistes de gauche dirigés 
par Lelio Basso et Rodolfo Moran
di). Mais Togliatti, revenu d'U.R.S.S. 
avec tout le prestige que lui 
conférait son rôle dans le parti 
depuis sa ·fondation, imposa ce 
qu'on appela - par la suite le tour
nant de Salerné. Le parti devait 
devenir un grand parti national, 
c'est-à-dire un parti acceptant la 
compétition électorale et parlemen
taire avec les autres partis anti
fascis~es (le parti socialiste, la dé-
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mocratie chrétienne) en même 
temps qu'il devait collaborer avec 
eux au gouvernement pour re
construire l'économie italienne et 
donner au pays des institutions dé
mocratiques. Plutôt qu'un parti 
d'avant-garde, le parti devait de
venir un parti de masse encadrant 
des masses encore plus larges 
pour faire sentir le poids de la 
classe ouvrière à l'échelon natio-
nal. _ 

Cette conception triompha aisé
ment à la fois parce qu'aucune au
tre c~nception cohérente ne_ lui fut 
opposée et parce que la pre~ence 
de troupes alliées sur le sol italien 
rendait difficile une lutte directe 
pour le pouvoir. Le parti communis
te italien devint effectivement un 
très grand parti de ma~s~, le plus 
grand du monde cap1tal1ste, ?e
mandant à ses membres essentiel
lement un soutien par la propa
gande et l'agitation à ses grands 
thèmes politiques , Constitution d~
mocratique, établissement de la Re
publique, etc. , et non une partici
pation propre à \'élaboration de 
1· orientation gé11arale. 

Quand éclata la guerre froide et 
que la démocrntie chrétienne chas
sa les communistes du pouvoir, le 
P.C. devint naturellement la gran
de force d'opposition démocrati
que contre toutes les tendances au
toritaires, après une courte période 
en 1948 où comme en France il 
dirigea de grandes luttes pour es
sayer de ·forcer son retour au pou
voir (particulièrement après un at
tentat qui manqua de coûter la vie 
à Togliatti), mais sans jamais cher
cher un affrontement trop brutal. 

Au cours de cette période d'op
position, les effectifs du parti se 
contractèrent quelque peu, dans 
les entreprises ses militants furent 
pourchassés, le mouvement paysan 
qu'il contrôlait largement dans le 
Sud se heurta à des difficultés 
croissantes et ne put obtenir de 
véritable réforme agraire. L'expan
sion économique, le " mirpc\e ita
lien. prirent le P.C.1. au dépourvu 
et ce n'est que très graduellement 
qu'il adapta ses mots d'ordre à une 
situation changée. Tout le génie 
tactique de Togliatti ne put empê
cher que les socialistes de Nenni 
ne se détachassent peu à peu du 
pacte d'unité avec le parti . les 
communistes italiens étalent pour 
longtemps sur la défensive. 

Les journées de juillet 1960 con
tre le gouvernement Tambroni à 
soutien néo-fasciste montrèrent 
que l'expansiry, économique capi
taliste avec te,Jces ses inégalités 
pouvait susciter de fortes contesta
tions, particulièrement parmi les 
jeunes, mais la direction du parti 
se montra surtout préoccupée de 
rester dans les limites d'une ac
tion pour la mise en application 
réelle de la Constitution. Aussi ne 
;>ut-elle empêcher l'absorption 
progressive du P.S.I. dans le clan 
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des forces gouvernementales 
opération connue sous le nom de 
centre-gauche. 

La remontée 
ouvrière 

La reprise des luttes ouvrières 
sur une grande échelle à partir 
de 1965-1966 commença à modi
fier sérieuse.ment la situation. Sans 
qu' il ait proposé de politique véri
tablement nouvelle~ le P.C.I. eut 
de nouveau le vent en poupe. Les 
consultations électorales marquè
rent pour lui une très nette pro
gression alors que les social-dé
mocrates unifiés (de Nenni à Sara
gat) reculaient de plus en plus. La 
formule même du centre-gauche 
- subordination du mouvement 
ouvrier aux desseins du grand 
capital - se heurtait à une oppo
sition de plus en plus résolue des 
travailleurs. Dans les entreprises, 
la position des syndicats dut évo
luer sensiblement sous cette pres
sion vers des formes de lutte plus 
avancées (revendications de con
trôle). 

Paradoxalement, la crise de 
plus en plus nette du centre-gau
che, la fragilité de ses assises so
ciales et politiques entraînèrent 
une crise parallèle du communisme 
italien. En effet, les poussées 
ouvrières et étudiantes se firent 
largement en dehors des struc
tures du parti ; en fait, elles te
naient peu compte de ses tbèses 
sur la voie italienne au socialisme 
(par un accroissement de la parti
cipation démocratique des masses 
aux institutions existantes). Dans 
les grandes usines -du Nord, les 
cellules communistes perdaient 
souvent du terrain. (A la Fiat, par 
exemple, seules les Jeunesses 
communistes sont restées actives.) 

Les oppositions 

au sein du PCI 

Les effectifs globaux des adhé
rents continuèrent à décliner insen
siblement sans que les efforts des 
responsables de l'organisation pus
sent y changer quelque chose. 
Aussi, pour ne pas perdre le 
contact, pour ne pas affaiblir son 
influence, la direction du parti dut
elle se résoudre à chercher le 
dialogue avec des courants qui 
se situaient sur sa gauche (sur
tout à partir de mai 1968). Le 
résultat le plus clair de cette ou
verture fut de donner une nouvelle 
impulsion aux courants centrifuges 
à l'intérieur du parti qui s 'étaient 
dessinés à partir de 1956 (crise 
de la " déstalinisation ») et de 1963 
(conflit sine-soviétique). Les uns 
voudraient aller plus loin dans la 
voie de l'intégration à la vie poli
tique nationale, les autres, au 
contraire, voudraient rechercher 
une nouvelle voie révolutionna ire. 

Au iourd'hui les tensions internes · 
sont ·presque arrivées au point de 
rupture à cause de \'accentuation 
de la crise du centre-gauche. De
puis le mois d'août Giorgio Amen
dola, un des dirigeant~ les plus 
prestigieux de la génération de la 
Résistance, presse le parti de pré
parer son entrée au gouvernement 
(dans un gouvernement de coal i
tion, avec une fraction de la démo
cratie chrétienne et avec le P.S.1.). 
A juste titre, il fait valoir le fait que 
le P.C.\. ne peut se passer de 
perspective gouvernemental~ dans 
une période où la crise du régime 
est aussi profonde. Mais ses ad
ve·rsaires ont beau jeu de lui ré
torquer que les conditions mêmes 
qui présideraient à une telle entrée 
au gouvernement feraient du P.C.I. 
un instrument de stabilisation du 
capitalisme italien. Le groupe créé 
autour de la revue • Il Manifesta • 
se distingue en particul ier par la 
r.etteté de ses attaques contre 
cette perspective pourtant con
forme à la tradition du parti depuis 
1943. Il oppose à • l'alternative 
démocratique » chère à Amendola 
une politique d'unité des forces 
anticapitalistes sur un programme 

socialiste qui rencontre un écho 
croissant au sein du P.C.I. 

Face à cette situation d 'affronte
ment, la direction du parti (Luigi 
Longo, Enrico Berl inguer) hésite. 
L'augmentation de l'influence des 
hérétiques du « Manifesta • l'in
quiète beaucoup car elle favorise 
les discussions et les remises en 
question du passé, ce qu i peut sus
citer l'apparition de nouvelles for
ces centrifuges. (On parle mainte
nant de la formation d 'un groupe 
vieux stalinien.) Mais il est, par 
ailleurs, clair que des sanctions 
brutales pourraient créer de très 
grands remous dans les secteurs 
qui gravitent autour du parti et 
même pourraient conduire à une 
scission. On peut penser que la 
direction essaiera de trouver un 
compromis pour éviter les cassures 
brutales, mais il n'est pas certain 
qu'elle y réussisse. La crise du 
• grand parti de masse de type 
nouveau • entretenant en réalité 
des relations paternalistes avec les 
masses est en tout cas trop pro
fonde pour que les choses puis
sent rentrer complètement dans 
l'ordre. 1 1 
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Michel Rocard en Seine-Saint-Denis 

militante 

L'e département de la Seine
Saint-Denis peut s'enorgueillir de 
certains records : deuxième 'dépar
tement industriel du pays et l'un 
des plus peuplés, il est aussi l'un 
de ceux où l'infrastructure scolaire 
et universitaire est, de loin, la 
plus inadaptée aux besoins. Mais, 
surtout, c'est le premier départe
ment communiste de France, celui 
que, de l'aveu même de leurs di
rigeants, le Parti communiste veut 
transformer en .. banc d'essai de 
la démocratie avancée ~-

C'est pourquoi, .dans la mesure 
où la lutte politique qui découle 
des résolutions de notre dernier 
Conseil national a un sens, l'implan
tation du P.S.U. dans ce départe~ 
ment doit être considérée comme 
prioritaire. Or, nous y sommes 
faibles, nombre de nos sections 
dépassent à peine . la dizaine de 
militants actifs, la pratique mili
tante du Parti dans le département 
reste encore considérablement 

marquée par une tradition ancienne 
et ne s'intègre pas suffisamment 
dans les luttes qui se mènent. 

Pour remédier à ces insuffisan
ces, les sections du secteur sud 
du département ont lancé ·un.e cam
pagne dé recrutement. Dans le 
cadre d'un plan d'ensemble, elles 
organisent, le vendredi 28 novem
bre, une série de prises de parole 
de ,Michel Rocard aux postes d'en
treprises ou dans ·des lieu-x de 
concentration populaire. (On trou
vera le programme détaillé ci
contre.) Il est en effet apparu à 
notre fédération, qui a pris en main 
l'organisation de cette journée, que 
c'était dans un contact direct et 
dans un dialogue constructif entre 
les travailleurs et les dirigeants de 
notre Parti que résidaient les meil
leures chances de compréhension 
de nos analyses et de nos mots 
d'ordre. Une expérience dont il 
faudra ensuite tirer les leçons 
pour tout le Parti. 

P.G. 

Le 28 Novembre 
16 h 30: Devant l'usine Rous

sel-Uclaf, route de 
Noisy à Romainville. 

18 h 15 : Métro Mairie des Li
las, rue de Paris aux 
Lilas. 

19 h 30 : D e v a n t le d é p ô t 
R.A.T.P. - Floréal, rue 
Floréal aux Lilas. 

21 h : Salle Franklin,' 60, rue 
Franklin à Montreuil. 

Agressions U. S. 
Par la lutte dans les 
universités, bureaux, 
itnposons le retrait · 

entreprises, 
quarti~s, 
du Pacte- Atlanti.q _ue. 

Sous ce titre, la fédération de Paris 
vient d'éditer une affiche qui est à la 
dispositlon des différentes sections du 
parti. Elle peut être d'une grande 
utilité pour le lancement local de la 
campagne que le parti a décidé de 
mener sur le Pacte Atlantique et l'im
périalisme américain. 

Les commandes sont à paaser à : 
Fédération de Parla du P.S.U., 81, rue 
Mademoiselle, Paria 1 se. Règlementa à 
la commande : prix unitaire, 0,35 F. 
C.C.P. J~cquea Kergoat 30.810.46 La 
Source. 
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Les Beaux-Arts 

contre Chalandon 

LA 
BOUlttsiOISIE 

NE LO~E ?Al 
etLS -

STi . CK 

Depuis plusieurs années des élèves 
de l'E.N.S.B.A. (1) ont dénoncé le ca
ractère féodal de leur enseignement 
(soumis aux patrons et à la profes
sion, inexistence d'un savoir objectif, 
coupure volontaire de la réalité de la 
production du cadre bâti, sélection de 
classe sur des intérêts subjectifs tels 
que les notions de Beau, de !'Art du 
Don ... ). 

Des expériences pour • moderni
ser • leur enseignement ont montré 
que sans les moyens en hommes et 
en matériel, sans les bases scientifi
ques, sans sortir de la tutelle profes
sionnelle, cela restait une farce. 

Après mai 68, à la revendication · 
avancée par la grande masse des étu
diants , réunis en A.G., d'un cadre uni 
que intégré à l'Université, condition 
nécessaire pour· un réel -enseignement 
de l'architecture, Malraux a répondu 
en décembre 68 par la création d'uni
tés pédagogiques, · embryons d'écoles 
concurrentiel. 

Devant les conditions de sous-en
seignement et de pénurie de moyens 
de la rentrée 69 ; devant la réinstaura
tion de la s élection par le double biais 
de la durée des études (8 · ans) et de 
la limitation des places dans les ensei
gnements existants de Ille cyc'le, les étu
diants et les enselgants, l'unité péda
gogique n° 6 (1.300 étudiants sur 3.000 
à Paris) ont décidé de se mettre en 
grève le 17 novembre. 

Ils dénoncent la politique gouverne
mentale de sélection et de rentabilisa
tion de l'enseignement de l'architec
ture et de l'urbanisme. Ils considèrent 
qu'il y a un lien direct entre la sélec
tion et la crise du logement, comme 
il y a un •lien direct entre la sélection 

(I) Ecole nationale supérieure des Beaux 
Arts. 
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en médecine et l'état sanitaire du 
pays. 

Chacun connait la gravité de la crise 
du logement en France,· les problèmes 
insolubles d 'évolution de l'habitat et 
des structures urbaines que pose le _ 
mouvement d'urbanisation accé•léré que 
vit notre pays.' Or il y a en France 
8.000 architectes contre 23.000 eri Ita-
lie ou en Grande-Bretagne. 

Les architectes français se cram
ponnent à une politique malthusienne 
de sélection dans le but ,de défendre 
une profess ion libé rale qui tient plus 
du mythe que de la réalité.· En fait 
28 % seulement des architectes 
D.P.L.G. (diplômés par le gouverne
ment) travaillent à leur compte, les 
72 % restants sont salariés (40 % 
chez des confrères et 27 % dans les 
administrations). · 

Lorsque l'on sait que 20 % ld,es 
agences traitent des affaires importan
tes, il est évident qu'une féodalité de 
250 grands patrons cherche à main
tenir son emprise sur la production 
de l'architecture et de l'urbanisme en 
liaison étroite avec un appareil ar
chaïque de production du l9gement. 

La· politique gouvernementale vis-à
vis de la . formation des architectes est 
en fait dictée par ces intérêts privés. 

Ce qui est en cause dans la lettre 
des étudiants architectes grévistes ce 
n'est pas la survie d'une corporation 
mais l'état du logement en· France. 

C'est p9urquoi, ils se sont engagés 
à faire éclater publiquement ·le scan
dale des conditions d'habitat en 
France. 

Au bout de 10 jours de grève, ce 
mouvement s'ét'end à d'autres unités 
pédagogiques de Paris et de province 
(Toulouse, Nantes, Grenoble ... ), n 

·crise du logement 
POURQUOI les jeunes ménages et les catégories .-le m·odestes revenus 

ne trouvent-ils pas à se .loger? · 
POURQUOI faut-il attendré plusieurs années sur les listes d'attente 

pour obtenir un logement en H.L.M. ? . 
POURQUOI la part du budget consacrée au logement est-elle de 

trois à cinq fois plus forte pour -les familles aux faibles revenus que 
pour les familles aisées ? 

POURQUOI les · deux tiers des logements n'ont-ils ni douche ni 
baignoire ? · 

POURQUOI 15 millions d'habitants vivent-ils dans des logements 
surp~uplés ? . . , 

POURQUOI les habitants des zones rénovées ne sont-ils pas reloges 
sur place, mais déportés en périphérie ? 

POURQUOI 70 % des travailleurs clans Je bâtiment sont-ils des 
immigrés logés dans les bidonvilles ? 

POURQUOI ·réduire la construction de 80 à 100.000 logements pour· 
1970? 

POURQUOI le gouvernement abandonne-t-il au secteur privé le 
financement des H.L.M., des équipements et des autoroutes ? 

LIBRAIRIE • TRIBUNE SOCIALISTE • 

Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h ; samedi de 9 h à 13 h . . 

EDITlàNS DU SEUIL 

- LIVRE NOIR DE LA DICTATURE EN GRECE 

-' NOTES SUR LA VIE CULTUF,ELLE EN R.D.V., P. Weiss ........ : . 

- SOCIALISME OU SOCIAL-DEMOCRATIE, J. Mandrin 

EDITIONS OUVRIERES 

15.00 

15,00 

15.00 

- LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL, ENJEU DE LA LUTTE 
SOCIALE, J.-L. Bodiguel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26,00 

- HISTOIRE DU MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS, J. Bron . . . . . . . . 18,00 

E.D.I. 

- LA REVOLUTION D'OCTOBRE ET LE MOUVEMENT OUVRIER 
EUROPEEN 12,50 

18,50 - LA GUERRE ET LA REVOLUTION; 1. - Guerres d'Asie, P. Naville .. 

EDITIONS ~ PRESENCE AFRICAINE • 

- PANAFRICANISME OU COMMUNISME, G. Padmore . . . . . . . . . . . . 22,00 

- CHRONIQUE DE LA DECOLONISATION. J. Rous . . . . . . . . . . . . . . . . 27,00 

LIBRAIRIE 
TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi 

Paris-15e C.C.P. 58 26 65 



Travailler fatigue 
Michèle Descolonges 

A_ l'âge de 42 ans, Cesare 
Pavese se suicidait. 11 était de
venu un des écrivains italiens 
les plus connus. Aussi bien un 
nouvèl échec amoureux que sa 
rupture avec le parti commu
nist~ italien ne suffisent pas à 
~xpliq~er cet acte qui n'est que 
1 aboutissement d'une fêlure 
toujours plus profonde : l'in
capacité en tant qu'homme et 
écrivain de s'engager. 

Les thèmes nouveaux ou re
trouvès qui se développent 
tout au long de son œuvre 
n'ont pas de successeurs en 
littérature. Il a par contre pro
fondément influencé des ci
néastes tels qu'Antonioni et 
Bertoluci. 

Intellectuel issu de la petite 
bourgeoisie il refusait toute 
démarche volontariste qui au
rait fait de lui un écrivain • po
pulaire •. Pavèse s 'est su icidé 
en 1950, époque où le stali
nisme triomphait, et ce ne sont 
pas les conceptions mécani
ques de _ce temps - art pro
létari en et art bourgeois - qui 
pouvaient répondre à son in
quiétude. 

A u vu des f ilms d'Antonioni 
on a parlé à tort et à travers de 
I' • incommunicabilité • celle
ci devenant selon les interlocu
teurs le signe d'un monde sans 
âme ou passe-temps de petits
bourgeois. 

Mais ni Pavèse ni Antonioni 
ne répondent aussi grossière
ment à ces schémas. Enten
dons-nous : ni l'un, ni l'autre 
(et d 'autres réalisateurs aussi) 
n'a décidé un beau jour de par
ler de la solitude ou de la lâ
cheté humaines ; ils ne dénon
cent, ne condamnent pas, ils 
ne justifient pas non plus ni le 
monde ni les individus qu' i ls 
décrivent, ne cherchent pas 
abstraitement un monde mei l
leur. 

Et si le lecteur et le specta
teur s'y projettent si parfaite
ment. si une génération a pu et 
peut encore s'y retrouver, c 'est 
qu'ils ont exprimé les phéno
mènes d 'un certain mal de v i
vre. Que ce soit révolutionnaire 
ou pas est un autre problème 
sur lequel je reviendrai. 

Sur les collines 

L'âge adulte se caractérise 
entre autres par l'acquisition 
d 'un métier stable qui situe 
l'individu dans la société. Pa
vèse 6crivalt dans son jour
nal : • à trente ans je n'ai pas 
encore de métier. • 

L'âge adulte se traduit aussi 
par la création d'une famille, 
bref la prise de responsabilités, 

l'engagement dans les structu
res de la société. 

Ce n'est pas refus de la so
ciété mais seulement malaise : 
Pavèse ne s'y insère pas. Les 
personnages pavésiens pas
sent leurs nuits à se promener 
dans les collines, à marcher 
dans les rues, à gratter la gui
tare, à boire du vin jusqu'à ce 
que brume s'ensuive. 

Peu à peu le thème des amis 
prend de l'importance. Cepen
dant la société des amis n'est 
pas une oppositior), un noyau 
de révolte, mais seulement une 
fuite, le prétexte inavoué de ne 
rien faire. En 46, dans • Le 
Métier de vivre •, le journal 
qu 'il a tenu pendant quinze 
ans, Pavèse écrivait : • Au 
temps où je croyais aux amis, 
je ne travaillais pas. • 

Pas d'accent déchirant mais 
de sécheresse non plus pour 
constater la solitude, car elle 
ne fait que résulter de la lâche
té, de l'habitude, de la recher
che du plaisir imméd iat. Lors
que survient une difficulté, les 
amis, le personnage principal 
s'évaporent. 

L'aventure 

• Le propre de l'aventure, 
c'est de conserver une restric
t ion mentale de défense. • Pa
vèse est lucide. Cela ne l'em
pêche pas de préférer à toute 
liaison qui pourrait s'accompli r, 
celle qui le lîera même pour un 
temps assez long mais qui ces
sera obligatoirement, et doulou
reusement, par une rupture. Les 
personnages paves1ens sont 
amoureux de la femme des au
tres, ou du mari des autres, 
fréquentent des prosti tuées. 
Tout est possible quand on 
refuse des conséquences qui 
commenceront demain. L'aven
ture, et pas seulement l'aven
ture amoureuse, est un début 
sans combat, une histoire avor-
tée. · 

La v ille, ses lignes sèches, 
son aspect fonctionnel, la v ille 
industrielle surtout ne permet
tent pas le refuge du rêve. A 
la fin du f ilm d'Antonioni, 
• !'Aventure • , les amants se 
retrouvent, sans illusion, face 
à un mur d'immeuble. Ils repar
tiront peut-être sur de nouvel
les bases : l'homme confondu, 
la femme devenue mère. En 
Italie, pays latin, la femme a 
pour rôle définitif d'être fa 
mère. Constat encore, sans 
violence, mais aussi bien Pa
vèse qu'Antonloni ne semblent 
pas s'en satisfaire. Entre le ma
triarcat et l'aventure y a-t-il 
quelque chose de possible ? 

Un système clos 

A l'énoncé de cette m1sere 
de v ivre on peut comprendre 
les tentatives de récupération 
ou de rejet venant de tous les 
bords. 

Trop facile de parler de pe
tits-bourgeois oisifs et 1:rop fa
cile aussi de voir la cause de 
tous les maux dans le capita
lisme. Pavèse s'est patiemment 
refusé à toutes les solutions 
qui n'auraient pas été jugées, 
expérimentées par la pratique. 
Ecrire est devenu son dernier 
refuge, la dernière possibi lité 
de v ivre·. Aussi, arrivé à une 
maturité d 'écrivain, ayant obte
nu par là tout ce qu'i l désirait, 
il ne lui restait rien. La dernière 
phrase de son journal • je 
n'écrirai plus •, explique par
fai tement que la création artis
t ique n'est pas en rupture avec 
la vie, elle en est la retrans
cription. A partir du moment où 
Pavèse avait parfaitement re
transcrit la solitude, l'incapacité 
à s'engager , il n'av ait plus qu'à 
se taire. 

C 'est depuis peu d'années 
que l'on connait Pavèse en 
France. On en avait entendu 
parler grâce aux fi lms d'An
tonioni, mais celui-ci recèle des 
ambiguïtés, sur lesquelles on 
risque de s'arrêter. 

Sans être un militant, Pavèse 
a adhéré au P.C.I. et en avait 
démissionné peu avant son sui
cide. Il n'avait jamais eu les 
résistances habituelles · des 
écrivains : • Les intel lectuels 
qui ne sont pas d'accord avec 
le P.C. sur la question de la 
l iberté, devraient se demander 
ce qu'ils feraient de cette li
berté dont i ls sont si soucieux. 
Et alors ils verraient - après 
avoir écarté les paresses, les 
intérêts inavoués de chacun 
(vie commode, méditation indé
terminée, sadismes élégants) -
qu'il n'existe pas de cas où ils 
donnent une réponse différente 
de la réponse collective du 
P.C. • ( • Le métier de vivre .•, 
10 avril 46.) 

Mais sans l'exprimer d'une 
manière claire, à t ravers les no
te·s de son journal, i l avait senti 
que le marxisme, tel qu'il était 
alors pratiqué, ressemblait à un 
système clos. Il n'est pas évi
dent que le marxisme ait raison, 
une fols pour toutes. La vérité 
ne se conquiert qu 'au prix de 
luttes. Pavèse n'était pas un. 
bagarreur. Il n'en reste pas 
moins qu'il a appuyé sur l'une 
de nos plaies les plus secrè-
tes. n 

Monica V ittl dans L'Aw entura 

• A la commission 
culturelle 

Depuis le stage de jui llet 
dernier, fa commission cultu
relle du P.S.U. a consacré deux 
journées d'études à la réflexion 
sur ce que peut être une action 
cul turelle étroitement mêlée à 
l'action politique, et sur les 
moyens qu'îl conviendrait de 
mettre en œuvre pour la me
ner. 

En effet, non seulement il est 
certain que fa culture n'est pas 
un domaine protégé : dans 
la vie culturelle se déroulent 
des affrontements politiques et 
idéologiques fort violents, de
vant lesquels les forces socia
listes sont trop souvent désar
mées, mais surtout il ne sem
ble pas que la réflexion puisse 
utilement se poursuivre, si on 
ne la lie pas à l'expérience. 

Déjà dans beaucoup de ré
gions, des Initi at ives très in
téressantes ont été prises. Il 
s'agit aujourd'hui de les re
grouper, et d'essayer de les re
penser en commun, chaque ex
périence fai te ayant beaucoup 
à transmettre • aux nouvelles, 
afin que ni temps ni effort ne 
soient usés en vain. 

Actuellement est à l'étude la 
formation d'un atelier-pilote, qui 
s'assurerait les moyens de dra
matiser vite tout problème qu'il 
paraitrait important de rendre 

accessible par le moyen du 
jeu, soit au plus grand nom
bre, soit é ceux qui sont le 
plus particulièrement concer
nés. Le jeu théâtral, s' il est 
proposé par une équipe suf
fisamment entrainée, peut en 
effet développe~ un argument 
politique, comme font le tract 
ou l'affiche, en Joignant son ac
t ion à la leur. 

Ce n'est qu'une tentative, et 
qui n'aûra de sens que par sa 
multiplication. Le groupe pilote 
compte appuyer son travail sur 
un atelier de marionnettes qui 
sïnspirerait de celui que Peter 
Schumann, le directeur du 
• Bread and Puppett •, a ou
vert à Harlem. Aux aut res grou
pes, qui naitront dans les sec
tions et les fédérations, de 
trouver leur originalité, avec, 
s'ils le souhaitent , l'aide tech
nique des peintres, des cinéas
tes et des gens de théâtre qui 
participent aux travaux de fa 
commission cultu relle. Une 
nouvelle réunion est prévue, à 
Paris, le samedi 6 n·ovembre., 

Tous ceux que cet ensemble 
de projets intéresse sont invi
tés à faire connaitre leurs ex
périences présentes et pas
sées, et les réflexions et pro
positions qui pourraient en per
mettre d'autres. 

D. N. 
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Les fables de 
M. Marcellin 

françois maspero éditeur 

1 place paul-painlevé paris 5 

méd 41-16 

Paris, le 18 novembre 1969 

Les µropos de Monsieur Mar
cellin reproduits dans la pres
se coïncident, comme par ha
sard , ë1vec une nouvelle com
parution devant le tribunal cor
rectionnel. 

Monsieur Marcellin consacre 
la plus grande partie de son 
communiqué é l'édition cubai 
ne de la revue Tricontinental. 
Aucun des textes qu'il cite n 'a 
été publé par moi dans l'éd i
ti on française. 

Monsieur .Marcellin cite des 
extraits de la revue cubaine 
é J'aide desquels il entend jus
ti fier sa mesure d' interdict ion. 
Monsieur Marcellin se garde 
bien de préciser qu'une ins
truction ayant été ouverte en 
1968 pour incitation à meurtre, 
pillage et incendie volontaire 
en s'appuyant justement sur 
certains des extraits qu'il c ite, 
cette instruction a été close en 
1969 par un non-lieu. Il est 
donc faux de dire, comme il le 
fart, que la revue est poursui
vie. Elle ne fait actue llement 
l'objet d'aucune poursuite. L' in
terdiction, unilatéra lement dé
cidée par lui, n'en est pas une, 
e t il est étonnant de voir un 
ministre mépriser à ce po int 
les décisions jurid icti onnelles 
qui lui donnent tort. 

Monsieur Marcellin dit : 
.. Après cet arrêté d'interdic
tion du 23 novembre 1968, afin 
d'échapper aux . conséquences 
de cette décision, M. Maspero 
a publié une édition française 
destinée à remplacer la publi
cation étrangère in'.erdite. ~ 

C'est là un mensonge gro:,
sier. L'édition frança ise en 
question existait depuis jan-
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vier 1968, donc un an avant 
l'arrêté d'interdiction, et elle 
était dûment agréée, en av ri l 
1968, par la Commission Pari 
taire de la Presse. 

Monsieur Marcellin cite .. cet
'1e légende parue dans le nu
méro 3 de l'édil ion française : 
« Des fusils pour abattre des 
flics. » En premier lieu, il ne 
s 'agit pas d'une légende, mais 
d'un corps de phrase isolé de 
son contexte, ce contexte est 
la reproduct ion d 'un tract de 
l'organisation des • Panthères 
N oires • (Noirs amér icains) où 
ce lle-ci répond aux moyens mis 
en œuvre par la police des 
Etats-Unis ; parmi ces moyens, 
il y a notamment : les .. dards 
tranquillisants, ordinairement 
employés contre les bêtes sau
vages " et « l'arme Stoner, qui 
lance une balle qui peut traver
ser 2 mètres et demi d'acier 
plus dix hommes. Elle a une 
action destructrice qui déchire 
totalement les intestins et tue 
instantanément. Un reportage 
de télévision informait que la 
police de Detroit avait acquis 
cent de ces armés et Newark et 
Philadelphie étaieni également 
en train d'en acheter » (Tricon
tinental) numéro 3-1968, page 
45). Cette citati on ne constitue 
donc en aucun cas des « ap
pels au meur,re et à la subver
sion • qui pu issent t roubler 
l'ordre public en France. 

Monsieur Marcellin dit que 
.. l'affaire relève actuellement 
tfes tribunaux • . C e serait mon 
vœu le plus cher, mais ce n'est 
r:as le cas. Ce qui actuellement 
relève des tribunaux c'est -
ô ironie •- seulement l'infrac
tion à l'arrêté d' interdiction pns 

François Maspéro nous a fait 
parvenir le texte d'une lettre 
o'uverte au Ministre de l'Inté
rieur, répondant ainsi au dis
cours prononcé par celui-ci à 
l'Assemblée Nationale. « Tri
bune Socialiste ., est heureux, 
à cette occasion, d'ouvrir ses 
colonnes à notre confrère. 

par Monsieur Marcellin lui-mê
me, le tribunal correctionl')el 
ayant jusqu'ici prétendu qu'il 
n'était pas qualifié pour juger 
du fond, c'est-à-dire du bien
fondé de l'interdiction. 

En ce qui me concerne, je 
serais heureux que les tribu
naux soient vraiment saisis 
d'une plainte pour « appel au 
meurtre " (pour reprendre les 
termes de Monsieur Marcellin), 
ou pour atteinte à l'ordre pu
blic. Malheureusement pour 
Monsieur M arcellin, je J' ai dit, 
la seule tentative dans ce sens 
s 'est soldée par un non- lieu. 
Autrement, l'interdiction de 
M onsieur Marcellin reste ce 
qu'elle est : un geste de cen
sure arbitraire, qui s'autorise 
de l'artic le 14 de la loi sur la 
Presse de 1881, artic le qui est 
en fait un décret loi d'exception 
datant de 1939 et qui, comme 
tel, n'a jamais été employé j us
qu'à ce jour contre une revue 
ayant été homologuée par la 
commission paritaire de la 
presse. 

Ce geste de censure n'a 
d'importance que dans la me
sure où ri instaure une pratique 
nouvelle, laissant un champ 
énorme d 'écrits • étrangers• 
soumis au bon vouloir d'un seul 
ministre. 

En ce q ui concerne les pro
pos eux-mêmes de Mons ieur 
Marcellin, plus dignes d'un co
lonel grec, qui marquent mani
festement une vo lonté d'influen
cer les juges, j'ai chargé mon 
avocat, M aitre Pinet, d'intro
duire une plainte en diffamH
tion. 

François Maspero 

L'emblème de la Junte. 

Musique du n1onde industriel 
Bernard Sizaire 

Un coffret noir, plein de fu
reur et de bruit, s' impose avec 
éclat parmi les disques de fin 
d 'année : Dix œuvres de Xena
kis (1 ) , concrètes, électroni
ques ou instrumentales, faites 
de stridences, de hurlements 
et de cris arrachés aux ins
truments martyrisés. C'est l'af
firm ation puissante ou lancinan
te d 'un univers en métamor
phose accélérée qui veut ex
primer à sa manière la multi
plication des conflits · contem
porains. 

On comprendrait mal la dé
marche de Xènakis si on ne la 
rattachait pas à celle de V a
rèse qui écrivait il y a un de
mi-siècle : • La richesse des 
sons industri els, les b ruits de 
nos rues, de nos ports... o nt 
certainement changé et déve
loppé nos perceptions auditi
ves. • Aucun d 'eux n'a préten
du faire exploser le monde 
musical traditionnel pour lui 
substituer le chaos sonore. Ils 
ont tenté, au contraire, de cap
ter. d'organiser ou de reprodui 
re les aspects les plus signi
f icati fs des bruits contempo
rains pour les transformer en 
sons. Possédant chacun une 
bonne culture scientifique, ils 
ne dissocient pas la création 
artistique de l'évolution techno
logique. 

S i la démarche de Xenakis 
::i suscité beaucoup de moque
r ies et d'oppositions de la part 
des milieux musicaux tradition
nels, ses œuvres se sont gé
néralement imposées avec for
ce auprès d'un public jeune 
qui en a senti très v ite l'ex
traordinaire pouvoir expressif. 
11 est évident que pour la ma
jorité de ces auditeurs les don-

nées théoriques du composi 
teur demeurent obscures et que 
c'est le fait sonore brut qui les 
impressionne d'abord quand 
bien même ils s'interrogent en
suite sur le postulat scienti
fique. 

Cette correspondance im
médiate à la sensibilité d 'un 
jeune public, dépourvu parfois 
de toute culture musicale, pro
v ient de ce que Xenakis n'est 
pas seulement un technicien et 
un créa teur spectaculaire, mais 
avant tout un homme viscérale
ment enraciné dans ce que le 
réel a de plus élémentai re . 
Rappelons que le musicien est 
aussi un bâti sseur et qu'il fut 
un militant politique condamné 
à mort en Grèce. 

Loin de dessécher le maté
r iel sonore, l'abstraction ma
thématique a su lui conserver 
sa puissance instinctive. La mu
sique de Xenak is aussi savan
te qu'elle se veuille, est liée (2) 
aux forces v ita les de l'homme. 
C e qui lui donne son carac
tère explosif c'est la confron
tation vigoureuse d'un univers 
quasi p r imiti f avec les exigen
ces du monde industriel. 

(1) Erato 5 X 30 cm en sous
cription jusqu'au 3 1 -1-70. 

(2) En dehors du coffret dont 
/'acquisition représente un réel 
effor t financier , il est possible de 
se procurer des disques séparés 
d'œuvres de Xenakrls. 

- Orient-Occident, un des chefs 
d'œuvre de la musique électro, 
acoustique (Phl//ps. 1 x 30 cm) 

- Atrees, Nomos Alpha, etc. : 
Xenekrls et la musique de chambre 
(Volx dR Son Maitre, 1 X :w cm) 
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LOCATION DE SKIS et 
CHAUSSURES 

SKIS STRATIFIES 

STRATO (Rossignol) · SIM'S - KNEISSL:, etc. 

SKIS MET AL, BOIS 

Tous nos skis sont équipes double sécurité. 
avec talonnière 

CHAUSSURE_$ A CROCHETS 

EQUIPEMENTS 

Anoraks, fuseaux, etc. 
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luttes universitaires 

chasse 
aux . 

. , 
sorc1eres 
Robert Chapuis 

Septembre 1969 : triste rentrée. 
On se passe des livres blancs, des 
livres noirs. On promet d'agir lors
que le budget de l'Education natio
nale viendra en discussion devant 
l'Assemblée. Aujourd'hui, le bud
get est voté: Gageons que l'on va 
bientôt entendre réclamer" un col
lectif budgétaire_._.. Mais il est d'au
tres problèmes. 

Octobre 1969 : les lycéens sont 
rentrés. Ils paraissent tranquilles, 
les vacances ont-elles été bonnes 
conseillères? A la fin de l'année, 
on a réussi à éliminer un certain 
nombr~ de meneurs et de militants. 
Les autres, on va tenter de les iso
ler. Pour cela, il fau.t qu~ tous les 
enseignants se mettent au pas, au 
même pas. S'i l en est qui refusent 
de jouer le jeu du front uni, on leur 
fera sentir qu'i ls ne sont pas à leur 
place au lycée. Qu'ils aillent faire 
la révolution ail leurs, n'importe où, 
mais pas dans l'Université. A la 
suite d'une pétition de parents 
réactionnaires, Henri Senik, pro
fesseur de phi losophie au lycée 
Bergson, est suspendu avec trai
tement. Son crime : avoir c laire
ment exprimé des idées politiques 
durant ses cours. Abominable pro
pagande : les professeurs ne sont 
pas là pour penser mais pour dif
fuser la pensée· qu'expriment les 
programmes. Sinon, à quoi ·servi
rait l'enseignement public ? à quoi 
servirait le contrôle de la bourgeoi
sie sur le système de formation ? 

Au . bon temps des 
dreyfusards 

Les collègues,· inquiets ou of
fusqués, se tiennent cols. Il fau
dra plusieurs semaihes pour . que 
le S.N.E.S. accepte de s'engager 
plus sérieusement. Bien des ensei-

gnants partagent en effet le désir 
du pouvoir : il faut exploiter le 
mouvement de Mai pour restaurer 
!'·autorité des enseignants, mais il 
faut l'annuler s'il les met en cause. 
Haro sur les « gauchistes " ! C'est 
l'enseignement qui fera .la révolu
t ion ; travaillons sagement et atten
dons que Minerve sorte toute ar
mée de notre cerveau, habillée de 
rouge, ou de tricolore. Ne laissons · 
pas les · lycéens et les enseignants 
égarés faire croire que seuls des 
changements révolutionnaires peu
vent faire une nouvelle· Université. 

Et les pétitions circulent, du Nord 
au Midi. On se croirait revenu au 
temps· des dreyfusards ! Ici c'est 
la droÇJue (l'affaire Verdeil), là, la 
débauche (l'affaire Russier) : sans 
doute la vérité éclate-t-el le _un jour, 
mais la boue s'est répandue : 
il suffit de la jeter pour qu'on 
puisse réclamer. le la~age, l'épura
t ion. 

Suspendu avec traitement 

Dans l'Académie d'Amiens, les 
affaires sont rondement menées. 
Fin octobre, un texte a été signé 
par 24 enseignants, de tous les 
degrés. Pierre Khan, professeur de 
philosophie au lycée de Péronne, 
déjà contesté par ses col lègues 
depuis le début de l'année, a signé 
ce texte et le fait connaitre à ses 
élèves. Localement, le S.N.E.S. 
soutient, mais la majorité des en
seignants demande son expulsion. 
Le rectorat leur donne satisfac
tion : il est, lui aussi, " suspendu 
avec traitement • ... Sur .un plan 
c!Cadémique et national, le S.N.E.S. 
se contente de demander le res
pect des garanties statutajres et 
de la laîcité c!ans les cours. Il est 
vrai que Pierre Khan .fut secrétaire 

A.D.N.P. 

général de l'U.E.C. en 1964 et qu'il 
a é_té expulsé du P.C. il y a deux 
ans. 

A .Beauvais, notre camarade 
Françoise Rosenzweig, l'une des 
24, est convoquée précipitammenc 
chez le proviseur. Le recteur, sur 
mandat du ministre, lui demande 
de s igner une des deux formules 
préparées d'avance : Je reconnais 
av.oir signé ce tract; j'-affirme que 
mon nom a été utilisé ... Si le refuse 
de signer car elle s'estime libre 
d'exprimer ses opinions, comme 
n'importe quel citoyen. D'autres si -

. gnataire9 ont reçu la même de~ 
mande. Même refus bien entendu. 
L'affaire en est là, powr l'instant... 

La t iédeur n'est plus de 
mise 

Ces faits · sont graves. On peut 
discuter certains aspects du texte ; 
son intention est claire et nous 
-sommes nombreux à la partager : 
les enseignants proclament bien 
souvent leür attachement à la li
berté, à la vérité, au progrès. Tant 
que subsistait l'illusion de la neu
tralité, leur proclamation avait tou
tes les vertus. Du jour où l'Uni
versité s'est révélée pour ce qu'elle 
était, du jour où il est apparu clai
rement que l'on pouvait tout réfor
mer à condition de ne mettre en 
cause, ni la sélection, ni la disci
pline, ni la hiérarchie, ni le contenu 
de c lasse des programmes, ni le 
système des examens, ni le res
pect des tabous (la politique et la 
sexualité), de ce Jour, leur procla
mation est devenue abstraite. Les 
lycéens, eux. en grand nombre, se 
sont contentés d'exprimer la réalité 
qu'ils vivaient : les choses telles 
qu'elles sont, les hommes tels 
qu'ils sont... Immédiatement, ce fut 
une dénonciation ; leur langage 
était un • anti- langage • ; les ta-

bous devinrent leurs normes ; ils 
ont pris le libéralisme à contre
pied. Du coup, les enseignants doi
vent choisir : ou bien le syst~me, 
ou bien les lycéens. Et qui est pour 
l'un est contre les autres. 11 est 
difficile d'être tiède. 

Nous· oublierons nos 
maitres 

Telle étati l'intention des auteurs 
du texte. On les a compris. Si les 
er.seignants se refusent à· jouer le 
jeu du pouvoir, à quel saint ·se 
vouer? Qu'ils soient laïques · et se 
contentent de n'exprimer d'autres 
opinions que celles de l'Etat 1 

C 'est ainsi que l'on comprend la 
laïcité en Grèce et en Tchécqslo
vaquie. C 'est le même type de 'for
mulaires et de questionnaires que 
l'on y a vu fleurir. Il est normal 
que. ceux qui voient l'avenir de la 
France dans l'image de la Grèce 

- et c3ux qui la voient dans celle de 
la Tchécoslovaquie se liguent au
jourd'hui pour fa ire taire ceux qui 
refusent d'être mangés à la sauce 
atlantique ou soviétique. Mais ils 
ne se taisent pas, car d'autres voix 
prendront le relais. Face à la ré
pression, c· est une nouvelle résis
tance qui se lèvera, comme jadis 
face à Pétain. Contre la répression, 
c 'est l'action de tous les socialis
tes qui se soudera plus fortement 
pour lier le combat des uns à ce
lui des autres. 

Nous sommes aux côtés de nos 
vingt-quatre camarades car nous 
avons le même adversaire. Puisque 
M . Pompidou aime les citations de 
Paul Eluard, qu'il médite ces vers : 

L'automne nous importe peu 
Nos maîtres ont tapé du pied 
Nous avons oublié l'automne 
Et nous oublierons nos maitres, 


